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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 
 

Par décret Présidentiel n° 2020-86 du 14 
septembre 2020.  

L'Ordre national du mérite (dans le secteur de 
l'éducation et la science) est attribué  à compter du 5 
septembre aux personnes citées ci-après:  

Officier : 
- Mohamed Hamdi, 
- Slim Choura.  
Chevalier : 
- Khelifa Mili,  
- Mokdad Dridi,  
- Soumaya Taboubi, 
- Mongi Naimi, 
- Malek Kochlef,  
- Abderrazek Ghorbel.  
 
 

PRESIDENCE DU GOUVERNEMENT  
Décret gouvernemental n° 2020-767 du 18 
septembre 2020, portant augmentation des 
salaires au profit des agents de l’Etat, des 
collectivités locales et des établissements 
publics à caractère administratif et la fixation 
de ses montants. 

Le Chef du Gouvernement, 
Vu la Constitution, 
Vu la loi organique n° 2016-34 du 28 avril 2016, 

relative au conseil supérieur de la magistrature, telle 
que modifiée et complétée par la loi organique n° 
2017-19 du 18 avril 2017, 

Vu la loi organique n° 2019-41 du 30 avril 2019, 
relative à la Cour des comptes, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l’Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif, ensemble les textes qui l'ont 
modifiée ou complétée, notamment le décret-loi n° 
2011-89 du 23 septembre 2011, 

Vu la loi n° 85-12 du 5 mars 1985, portant régime 
des pensions civiles et militaires de retraite et des 
survivants dans le secteur public, ensemble les textes 
qui l'ont modifiée ou complétée, et notamment la loi 
n° 2019-37 du 30 avril 2019, 

Vu la loi n° 89-114 du 30 décembre 1989, portant 
promulgation du code de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques et de l'impôt sur les sociétés, 
ensemble les textes qui l'ont modifiée ou complétée, 

Vu le décret-loi n° 2011-48 du 4 juin 2011 
modifiant les lois régissant les pensions civiles et 
militaires de retraite et des survivants dans le secteur 
public, le régime de retraite des membres du 
gouvernement et le régime de retraite des 
gouverneurs, 

Vu le décret n° 74-874 du 20 septembre 1974, 
relatif aux indemnités particulières du corps des 
inspecteurs médicaux et juxta médicaux, ensemble les 
textes qui l'ont modifié ou complété et notamment le 
décret n° 93-2312 du 10 novembre 1993, 

Vu le décret n° 74-1109 du 20 décembre 1974, 
relatif aux indemnités accordées aux cadres 
techniques de l'administration, ensemble les textes qui 
l'ont modifié ou complété et notamment le décret n° 
93-2110 du 25 octobre 1993 portant majoration des 
taux des indemnités pour étude de projets et de 
contrôle d'exécution de projets, 

Vu le décret n° 76-245 du 17 mars 1976, portant 
statut des stagiaires internés et des résidents, ensemble 
les textes qui l'ont modifié ou complété et notamment 
le décret n° 93-2315 du 10 novembre 1993, 

Vu le décret n° 77-363 du 16 avril 1977, relatif aux 
indemnités particulières des pharmaciens des 
hôpitaux, ensemble les textes qui l'ont modifié ou 
complété, et notamment le décret n° 91-241 du 4 
février 1991, 

Décrets et arrêtés



 

N° 94 Journal Officiel de la République Tunisienne — 18 septembre 2020 Page 2073 

Vu le décret n° 77-463 du 11 mai 1977, instituant 
une indemnité de sujétions pédagogiques au profit de 
certaines catégories des personnels enseignants du 
ministère de l'éducation nationale, ensemble les textes 
qui l'ont modifié ou complété et notamment le décret 
n° 82-518 du 16 mars 1982, 

Vu le décret n° 77-734 du 9 septembre 1977, 
instituant une prime de rendement et de recherche 
pour le personnel médical hospitalo-universitaire, 
ensemble les textes qui l'ont modifié ou complété et 
notamment le décret n° 2013-1403 du 22 avril 2013, 

Vu le décret n° 78-966 du 7 novembre 1978, relatif 
à l'indemnité de non clientèle allouée aux médecins 
vétérinaires exerçant à plein temps, ensemble les 
textes qui l'ont modifié ou complété et notamment le 
décret 96-2187 du 6 novembre 1996 portant 
majoration de l'indemnité de non clientèle allouée aux 
médecins vétérinaires exerçant à plein temps et 
fixation de l'augmentation globale des salaires durant 
la période 1996-1998 au profit des agents 
bénéficiaires de cette indemnité, 

Vu le décret n° 80-1610 du 18 décembre 1980, 
portant statut des stagiaires internés en médecine 
dentaire ensemble les textes qui l'ont modifié ou 
complété, et notamment le décret n° 93-2317 du 10 
novembre 1993, 

Vu le décret n° 81-209 du 16 février 1981, portant 
attribution d'une indemnité justifiée par des sujétions 
spéciales de service à certaines catégories des 
personnels d'exploitation des télécommunications et 
du chiffre du ministère des affaires étrangères, 
ensemble les textes qui l'ont modifié ou complété et 
notamment le décret n° 93-2307 du 10 novembre 
1993, 

Vu le décret n° 81-977 du 15 juillet 1981, relatif 
aux indemnités particulières du personnel médecin 
dentiste hospitalo-universitaire, ensemble les textes 
qui l'ont modifié ou complété et notamment le décret 
n° 2013-1406 du 22 avril 2013, 

Vu le décret n° 81-979 du 15 juillet 1981, relatif 
aux indemnités particulières du personnel pharmacien 
hospitalo-universitaire, ensemble les textes qui l'ont 
modifié ou complété et notamment le décret n° 2013-
1408 du 22 avril 2013, 

Vu le décret n° 82-505 du 16 mars 1982, portant 
institution d'une indemnité de gestion et d'exécution 
au profit des personnels de l'Etat, des collectivités 
publiques locales et des établissements publics à 
caractère administratif ensemble les textes qui l'ont 
modifié ou complété et notamment le décret n° 96-
2159 du 6 novembre 1996, 

Vu le décret n° 83-584 du 17 juin 1983, instituant 
une indemnité de sujétions pédagogiques au profit de 
certaines catégories des personnels enseignants et du 
corps de l'inspection pédagogique des ministères des 
affaires culturelles, des affaires sociales et de la 
jeunesse et des sports, 

Vu le décret n° 84-1267 du 29 octobre 1984, relatif 
au classement hiérarchique, à l'échelonnement 
indiciaire et à la rémunération du corps des conseillers 
des services publics, ensemble les textes qui l'ont 
modifié ou complété, 

Vu le décret n° 85-724 du 8 mai 1985, relatif au 
classement hiérarchique, à l'échelonnement indiciaire 
et à la rémunération des corps des conseillers des 
postes, télégraphes et téléphones, ensemble les textes 
qui l'ont modifié ou complété et notamment le décret 
n° 97-2132 du 10 novembre 1997, 

Vu le décret n° 85-980 du 11 août 1985, fixant la 
liste des éléments permanents de la rémunération des 
agents de l'Etat, des collectivités publiques locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
soumis à retenue pour la retraite ensemble les textes 
qui l'ont modifié ou complété et notamment le décret 
n° 2006-1801 du 26 juin 2006, 

Vu le décret n° 85-1185 du 24 septembre 1985, 
étendant le bénéfice de l'indemnité de sujétions 
pédagogiques au corps des animateurs des jardins 
d'enfants exerçant dans les collectivités publiques 
locales, 

Vu le décret n° 85-1405 du 8 novembre 1985, 
portant institution d'une indemnité d'encadrement et 
de recherche au profit du corps de l'enseignement 
supérieur, ensemble les textes qui l'ont modifié ou 
complété et notamment le décret n° 94-63 du 8 
novembre 1994, 
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Vu le décret n° 88-1013 du 2 juin 1988, instituant 
une indemnité d'ingénieur au profit des ingénieurs de 
l’administration, ensemble les textes qui l'ont modifié 
ou complété et notamment le décret n° 93-2298 du 10 
novembre 1993, 

Vu le décret n° 89-112 du 11 janvier 1989, fixant 
l'indemnité d'encadrement et de recherche servie aux 
personnels civils de l'enseignement supérieur 
militaire, ensemble les textes qui l'ont modifié ou 
complété et notamment le décret n° 93-2126 du 25 
octobre 1993, 

Vu le décret n° 89-299 du 15 février 1989, relatif 
aux indemnités particulières du corps médical des 
hôpitaux, ensemble les textes qui l'ont modifié ou 
complété et notamment le décret n° 2010-464 du 15 
mars 2010, 

Vu le décret n° 89-603 du 7 juin 1989, fixant le 
taux de l'indemnité de sujétion octroyée aux 
personnels de l'inspection pédagogique du ministère 
de la culture et de l'information, ensemble les textes 
qui l'ont modifié ou complété et notamment le décret 
n° 93-2633 du 20 décembre 1993, 

Vu le décret n° 89-606 du 7 juin 1989, fixant les 
taux de l'indemnité de sujétion octroyée aux 
enseignants de musique du ministère de la culture et 
de l'information, 

Vu le décret n° 90-149 du 15 janvier 1990, 
instituant au profit du personnel du ministère des 
communications une prime de résultat d'exploitation, 
ensemble les textes qui l'ont modifié ou complété et 
notamment le décret n° 93-1326 du 3 septembre 1993, 

Vu le décret n° 90-1293 du 18 août 1990, portant 
institution d'une indemnité municipale de l’hygiène et 
de l'enlèvement des ordures ménagères, ensemble les 
textes qui l'ont modifié ou complète et notamment le 
décret n° 91-2005 du 24 décembre 1991, 

Vu le décret n° 90-1291 du 27 août 1990, relatif à 
l'institution d'une indemnité de risque de contagion, 
ensemble les textes qui l'ont modifié ou complété, 

Vu le décret n° 90-1403 du 10 septembre 1990, 
relatif aux indemnités allouées aux membres du corps 
du contrôle général des services publics, ensemble les 
textes qui l'ont modifié ou complété,et notamment le 
décret n° 94-1103 du 14 mai 1994, 

Vu le décret n° 90-1411 du 10 septembre 1990, 
relatif aux indemnités allouées aux membres du corps 
du contrôle général des finances, ensemble les textes 
qui l'ont modifié ou complété, et notamment le décret 
n° 96-2390 du 9décembre1996, 

Vu le décret n° 91-99 du 21 janvier 1991, relatif 
aux indemnités attribuées aux membres du corps des 
conseillers rapporteurs, ensemble les textes qui l'ont 
modifié ou complété et notamment le décret n° 94-
1474 du 4 juillet 1994, 

Vu le décret n° 91-233 du 4 février 1991,portant 
modification du décret n°77-646 du 5 août 1977 relatif 
aux indemnités particulières du personnel médical 
hospitalo-sanitaire, ensemble les textes qui l'ont 
modifié ou complété et notamment le décret n° 2010-
463 du 15 mars 2010, 

Vu le décret n° 91-237 du 4 février 1991, relatif 
aux indemnités particulières des médecins dentiste des 
hôpitaux de la santé publique, ensemble les textes qui 
l’ont modifié et complété et notamment le décret n° 
93-2322 du 10 novembre 1993,  

Vu le décret n° 91-845 du 31 mai 1991, relatif aux 
indemnités spécifiques allouées aux membres du 
corps du contrôle général des domaines de l'Etat et des 
affaires foncières, ensemble les textes qui l'ont 
modifié ou complété et notamment le décret n° 94-552 
du 28 février 1994  

Vu le décret n°91-1128 du 29 juillet 1991 relatif à 
l'institution d'une indemnité spécifique dite " 
indemnité de service social " au profit des personnels 
du service social, relevant du ministère des affaires 
sociales, ensemble les textes qui l'ont modifié ou 
complété et notamment le décret n° 93-3226 du 10 
novembre 1993,  

Vu le décret n° 91-1526 du 21 octobre 1991, fixant 
les taux de l'indemnité spécifique (indemnité de 
sujétions pédagogiques) allouée aux animateurs 
d'application et animateurs relevant du ministère de la 
jeunesse et de l'enfance et aux animateurs 
d'application des jardins d'enfants et animateurs des 
jardins d'enfants exerçant dans les différents 
ministères et collectivités locales, ensemble les textes 
qui l'ont modifié ou complété et notamment le décret 
n° 96-2215 du 11 novembre 1996, 
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Vu le décret n° 91-2005 du 24 décembre 1991, 
étendant le bénéfice de l'indemnité municipale de 
l'hygiène et l'enlèvement des ordures ménagères 
instituée par le décret n° 90-1293 du 18 août 1990 aux 
catégories d'ouvriers des conseils régionaux, 

Vu le décret n° 92-850 du 11 mai 1992, portant 
institution d'une indemnité de procédure au profit du 
personnel du corps des greffes de juridictions de 
l'ordre judiciaire, ensemble les textes qui l'ont modifié 
ou complété et notamment le décret n° 2000-2452 du 
17 octobre 2000, 

Vu le décret n° 92-1997 du 9 novembre 1992, 
portant octroi de l'indemnité de gestion et d'exécution 
au profit des membres des corps du contrôle général 
qui exercent leurs services en dehors de leurs corps et 
qui sont exclus du bénéfice de l'indemnité de contrôle, 

Vu le décret n° 92-2086 du 23 novembre 1992, 
relatif aux indemnités allouées aux membres du corps 
des rédacteurs d'actes de la conservation de la 
propriété foncière, ensemble les textes qui l'ont 
modifié ou complété et notamment le décret n° 2000-
519 du 29 février 2000, 

Vu le décret n° 92-2125 du 7 décembre 1992, 
portant institution d'une indemnité de procédure au 
profit du personnel du corps des greffes de la Cour des 
comptes, ensemble les textes qui l'ont modifié ou 
complété et notamment le décret n° 93-2582 du 20 
décembre 1993, 

Vu le décret n° 93-151 du 25 janvier 1993, portant 
institution d'une indemnité de procédure au profit du 
personnel du corps du greffe du Tribunal 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifié ou 
complété et notamment le décret n° 93-2306 du 
10novembre1993, 

Vu le décret n° 93-874 du 19 avril 1993, portant 
institution d'une indemnité des opérations foncières au 
profit des agents de la conservation de la propriété 
foncière, ensemble les textes qui l'ont modifié ou 
complété et notamment le décret n° 97-1385 du 28 
juillet 1997, 

Vu le décret n° 94-193 du 24 janvier 1994, relatif à 
l'institution d'une indemnité spécifique dite indemnité 
du traitement automatique de l'informatique au profit 
des personnels chargés du traitement automatique de 
l'informatique, ensemble les textes qui l'ont modifié 
ou complète et notamment le décret n° 96-2158 du 6 
novembre 1996, 

Vu le décret n° 94-1493 du 11 juillet 1994, relatif 
aux indemnités particulières attribuées au corps de 
l'inspection médicale du travail, ensemble les textes 
qui l'ont modifié ou complété et notamment le décret 
n° 96-915 du 8 mai 1996,  

Vu le décret n° 96-1136 du 17 juin 1996, relatif 
aux indemnités allouées au corps des délégués à la 
protection de l'enfance et les domaines de son 
intervention et ses moyens d'action avec les services et 
les organismes sociaux concernés, ensemble les textes 
qui l'ont modifié ou complété et notamment le décret 
n° 2006-2429 du 5 septembre 2006, 

Vu le décret n° 96-2438 du 18 décembre 1996, 
portant institution d'une indemnité spécifique dite 
indemnité d'architecture au profit du corps des 
architectes de l'administration et majoration des 
taux de cette indemnité durant la période 1997-
1998ensemble les textes qui l'ont modifié ou 
complété et notamment le décret n° 99-1570 du 15 
juillet 1999, 

Vu le décret 98-204 du 8 janvier 1998, portant 
institution d'une indemnité spécifique dite indemnité 
d'urbanisme au profit du corps des urbanistes de 
l’Etat, 

Vu le décret n° 98-1936 du 2 octobre 1998, fixant 
le statut particulier des agents temporaires de l'Etat, 
des collectivités locales et des établissements publics 
à caractère administratif, ensemble les textes qui l'ont 
modifié ou complété et notamment le décret n° 2008-
560 du 4 mars 2008, 

Vu le décret n° 99-205 du 25 janvier 1999, 
instituant une indemnité spécifique dite indemnité de 
psychologie au profit des psychologues des 
administrations publiques,, 

Vu le décret n° 99-366 du 15 février 1999, fixant le 
régime de rémunération du corps des analystes et des 
techniciens de l'informatique des administrations 
publiques, ensemble les textes qui l'ont modifié ou 
complété et notamment le décret n° 99-1017 du 10 
mai 1999, 

Vu le décret n° 99-823 du 12 avril 1999, fixant le 
régime de rémunération du personnel du corps 
technique commun des administrations publiques, 
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Vu le décret n° 99-2387 du 27 octobre 1999, relatif 
au statut juridique des résidents et à la spécialisation 
en pharmacie, ensemble les textes qui l'ont modifié ou 
complété, et notamment le décret n° 2010-2199 du 6 
septembre 2010, 

Vu le décret n° 2000-1440 du 27 juin 2000, 
fixant le régime de rémunération du corps des 
géologues, 

Vu le décret n° 2000-1901 du 24 août 2000, relatif 
au régime de rémunération des agents du corps des 
personnels scientifiques de l'institut national du 
patrimoine au ministère de la culture, 

Vu le décret n° 2001-2591 du 9 novembre 2001, 
fixant le régime de rémunération du corps des 
enseignants technologues, ensemble les textes qui 
l'ont modifié ou complété et notamment le décret n° 
2010-1671 du 5 juillet 2010, 

 Vu le décret n° 2004-2439 du 19 octobre 2004, 
fixant le régime de rémunération du corps des 
enseignants agrégés relevant du ministère de 
l'éducation et de la formation et du ministère de 
l'enseignement supérieur, de la recherche scientifique 
et de la technologie, ensemble les textes qui l'ont 
modifié ou complété, 

Vu le décret n° 2006-3155 du 30 novembre 2006, 
fixant le régime de rémunération du personnel au 
corps des ingénieurs formateurs en agriculture et 
pêche, 

Vu le décret n° 2006-3158 du 30 novembre 2006, 
fixant le régime de rémunération du personnel au 
corps des formateurs en agriculture et pêche, 

Vu le décret n° 2006-3161 du 30 novembre 
2006, fixant le régime de rémunération au 
personnel du corps des conseillers éducatifs 
relevant du ministère de l’agriculture et des 
ressources hydrauliques, 

Vu le décret n° 2009-2347 du 12 août 2009, 
relatif à la spécialisation en médecine dentaire et au 
statut juridique des résidents en médecine dentaire, 

 Vu le décret n° 2012-1684 du 22 août 2012, fixant 
le régime de rémunération des membres du corps de 
contrôle des dépenses publiques relevant de la 
présidence du gouvernement, 

Vu le décret n° 2013-667 du 29 janvier 2013, 
fixant le régime de rémunération du corps des 
enseignants exerçants dans les écoles préparatoires et 
les lycées relevant du ministère de 
l'éducation,ensemble les textes qui l'ont modifié ou 
complété et notamment le décret gouvernemental  
n° 2017-990 du 17 août 2017 

Vu le décret n° 2013-2227 du 3 juin 2013, fixant le 
régime de rémunération du corps des enseignants 
exerçants dans les écoles primaires relevant du 
ministère de l'éducation, 

Vu le décret n° 2013-2524 du 10 juin 2013, fixant 
le régime de rémunération des surveillants généraux 
relevant du ministère de l’éducation, et notamment le 
décret n° 2014-1463 du 22 avril 2014, 

Vu le décret n° 2013-2527 du 10 juin 2013, fixant 
le régime de rémunération des surveillants exerçant 
dans les écoles préparatoires et les lycées relevant du 
ministère de l’éducation, 

Vu le décret n° 2013-2530 du 10 juin 2013, fixant 
le régime de rémunération du corps administratif de 
l'éducation, tel que modifié et complété par le décret 
gouvernemental n° 2016-1250 du 3 novembre 2016, 

Vu le décret n° 2013-3114 du 22 juillet 2013, 
fixant le régime de rémunération des agents du corps 
du contrôle économique, ensemble les textes qui l'ont 
modifié ou complété, et notamment le décret n° 2014-
1197 du 11 avril 2014, 

Vu le décret n° 2013-3801 du 25 septembre 2013, 
portant fixation du régime de rémunération des agents 
du corps des huissiers du trésor relevant du ministère 
des finances, 

Vu le décret n° 2013-5095 du 22 novembre 2013, 
fixant le régime de rémunération des membres du 
corps du contrôle d’Etat à la Présidence du 
gouvernement, 

Vu le décret n° 2013-5098 du 22 novembre 2013, 
fixant le régime de rémunération des membres du 
corps des contrôleurs et réviseurs de la commande 
publique relevant de la Présidence du gouvernement, 

Vu le décret n° 2014-57 du 10 janvier 2014, fixant 
le régime de rémunération du corps des conseillers 
praticiens en éducation relevant du ministère de 
l'éducation, ensemble les textes qui l'ont modifié ou 
complété, et notamment le décret gouvernemental n° 
2018-786 du 21 septembre 2018, 
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Vu le décret n° 2014-2438 du 3 juillet 2014, fixant le 
régime de rémunération du corps des personnels 
enseignants relevant du ministère de la jeunesse, des 
sports, de la femme et de la famille, ensemble les textes 
qui l'ont modifié ou complété, et notamment le décret 
gouvernemental n° 2016-153 du 25 janvier 2016, 

Vu le décret n° 2014-3943 du 17 octobre 2014, 
fixant le régime de rémunération des prédicateurs et 
des initiateurs des affaires religieuses du ministère des 
affaires religieuses, 

Vu le décret n° 2014-4212 du 30 octobre 2014, 
fixant le régime de rémunération du corps 
administratif de l'enseignement supérieur et de la 
recherche scientifique, 

Vu le décret n° 2014-4216 du 30 octobre 2014, 
fixant le régime de rémunération du corps des 
assistants à l’application et à la recherche de 
l'enseignement supérieur et de la recherche 
scientifique, 

Vu le décret n° 2015-709 du 13 janvier 2015, 
relatif à la suppression du corps des chercheurs 
agricoles et l'intégration de leur agents dans le corps 
des enseignants chercheurs relevant des 
établissements de recherche de l'enseignement 
supérieur agricole,  

Vu le décret gouvernemental n° 2016-774 du 10 
juin 2016, fixant le régime de rémunération du corps 
administratif du ministère de l'intérieur, 

Vu le décret gouvernemental n° 2017-69 du 6 
janvier 2017, fixant le régime de rémunération du 
personnel du corps des animateurs culturels, 

Vu le décret gouvernemental n° 2017-347 du 3 
mars 2017, fixant le régime de rémunération du corps 
de l’inspection pédagogique de l’enseignement 
préparatoire et secondaire du ministère de l’éducation, 

Vu le décret gouvernemental n° 2017-349 du 3 
mars 2017, fixant le régime de rémunération du corps 
de l’inspection pédagogique des écoles primaires du 
ministère de l’éducation, 

Vu le décret gouvernemental n° 2017-1180 du 31 
octobre 2017, fixant le régime de rémunération du 
corps administratif des conseils régionaux,  

Vu le décret gouvernemental n° 2017-1199 du 30 
octobre 2017, fixant le régime de rémunération du 
personnel du corps des surveillants généraux relevant 
du ministère de l'agriculture, des ressources 
hydrauliques et de la pêche,  

Vu le décret gouvernemental n° 2017-1202 du 30 
octobre 2017, fixant le régime de rémunération du 
personnel du corps des surveillants exerçant aux 
établissements de formation et d'enseignement 
relevant du ministère de l'agriculture, des ressources 
hydrauliques et de la pêche, 

Vu le décret gouvernemental n° 2018-230 du 8 
mars 2018, fixant le statut particulier des internes en 
médecine et des résidents en médecine, 

Vu le décret gouvernemental n° 2018-782 du 21 
septembre 2018, fixant le régime de rémunération du 
corps des conseillers en information et en orientation 
scolaire et universitaire du ministère de l’éducation, 

Vu le décret gouvernemental n° 2019-209 du 5 
mars 2019, portant octroi de la première tranche de 
l’augmentation des salaires au profit des agents de 
l’Etat, des collectivités locales et des établissements 
publics à caractère administratif et la fixation de ses 
montants, 

Vu le décret gouvernemental n° 2019-284 du 21 
mars 2019, portant création d’une indemnité 
complémentaire provisoire au profit des agents de 
l’Etat, des collectivités locales et des établissements 
publics à caractère administratif et la fixation de ses 
montants, 

Vu le décret gouvernemental n° 2019-433 du 10 
mai 2019, fixant le régime de rémunération du corps 
des personnels du ministère des affaires culturelles, 

Vu le décret gouvernemental n° 2019-436 du 10 
mai 2019, fixant le régime de rémunération du corps 
des personnels des bibliothèques et de la 
documentation dans les administrations publiques, 

Vu le décret gouvernemental n° 2019-439 du 10 
mai 2019, fixant le régime de rémunération du corps 
des conservateurs du patrimoine à l’Institut National 
du Patrimoine, 

Vu le décret gouvernemental n° 2019-787 du 5 
septembre 2019, fixant le régime de rémunération des 
personnels du  corps  des agents d’appui de la santé 
publique, 

Vu le décret gouvernemental n°2019-922 du 26 
septembre 2019, fixant le régime de rémunération des 
membres du corps de l’inspection pédagogique du 
ministère des affaires de la jeunesse et du sport et du 
ministère de la femme, de la famille, de l’enfance et 
des seniors, 
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Vu le décret gouvernemental n° 2019-1150 du 3 
décembre 2019, fixant le régime de rémunération du 
corps des enseignants des centres de formation 
professionnelle dans le secteur agricole et de pêche, 

Vu le décret gouvernemental n° 2019-1229 du 14 
décembre 2019, fixant le statut particulier au corps 
des inspecteurs des affaires religieuses et son régime 
de rémunération, 

Vu le décret gouvernemental n° 2020-122 du 25 
février 2020, fixant le régime de rémunération du 
corps des conseillers des services financiers, 

Vu le décret gouvernemental n° 2020-635 du 27 
août 2020, relatif au régime de rémunération des 
membres du comité général d’inspection du travail et 
d’administration des conflits du travail au ministère 
des affaires sociales, 

Vu le décret Présidentiel n° 2020-84 du 2 
septembre 2020, portant nomination du Chef du 
gouvernement et de ses membres, 

Vu l’avis du ministre de l’économie, des finances 
et de l’appui à l’investissement, 

Vu l'avis du Tribunal administratif, 
Prend le décret gouvernemental dont la teneur suit : 
Article premier -  Une augmentation des salaires 

est octroyée aux agents de l’Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, et est intégrée aux indemnités 
spécifiques suivantes : 

- l’indemnité de gestion et d'exécution allouée aux 
agents bénéficiaires de cette indemnité , 

 - l’indemnité de gestion des affaires culturelles, 
- l’indemnité de gestion des conservateurs du 

patrimoine, 
 - l’indemnité des services bibliothécaires et 

documentation, 
- l’indemnité de gestion éducative, 
- l’indemnité de gestion universitaire,  
- l’indemnité de gestion de l’intérieur 
- l’indemnité de gestion régionale, 
- l’indemnité de risque de contagion allouée aux 

agents bénéficiaires de cette indemnité, 
- l’indemnité d'ingénieur allouée aux agents 

bénéficiaires de cette indemnité, 

- l’indemnité d'architecture allouée au corps des 
architectes de l'administration, 

- l’indemnité de géologie allouée aux géologues, 
- l’indemnité d'étude des projets et de contrôle 

d'exécution des projets au profit des agents 
bénéficiaires de cette indemnité, 

- l’indemnité d’urbanisme allouée aux urbanistes 
de l’administration, 

- l’indemnité du traitement automatique de 
l’informatique allouée aux analystes et des techniciens 
de l’informatique des administrations publiques 
bénéficiaires de cette indemnité, 

- l’indemnité spécifique des conseillers des 
services publics, 

- l'indemnité de résultat d'exploitation allouée au 
profit du personnel du ministère des technologies de la 
communication , 

- l'indemnité justifiée par des sujétions spéciales de 
service allouée à certaines catégories des personnels 
d'exploitation des télécommunications et du chiffre du 
ministère des affaires étrangères, 

- l'indemnité d’encadrement et de recherche 
allouée aux fonctionnaires civils de l’enseignement 
supérieur militaire, 

- l’indemnité d'encadrement et de recherche 
allouée aux enseignants chercheurs des universités, 

 
- l'indemnité de non clientèle allouée aux médecins, 
médecins dentistes, pharmaciens, médecins 
vétérinaires hospitalo-universitaires, 

- l’indemnité de non clientèle allouée aux : 
* inspecteurs médicaux et juxta médicaux,  
* corps de l’inspection médicale du travail, 
* corps médical des hôpitaux, 
- l'indemnité de plein-temps allouée aux médecins, 

médecins dentistes, pharmaciens et médecins 
vétérinaires hospitalo-sanitaires, 

- l’indemnité de contrôle allouée aux membres du 
contrôle général des domaines de l’Etat et des affaires 
foncières, 

- L’indemnité de contrôle allouée aux membres du 
contrôle général des services publics, 

- l’indemnité de contrôle allouée aux membres du 
contrôle général des finances, 
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- l’indemnité de recherches économiques, 
- l’indemnité de procédure allouée au profit du 

personnel du corps du greffe des juridictions de 
l’ordre judiciaire, du Tribunal administratif et de la 
Cour des comptes,  

- l'indemnité d'inspection et de conciliation allouée 
aux agents du corps de l'inspection du travail et de 
conciliation du ministère des affaires sociales, 

- l’indemnité de service social allouée aux 
travailleurs sociaux du ministère des affaires sociales, 

- l'indemnité de soutien scientifique allouée aux: 
* des conseillers praticiens relevant du ministère 

de l'éducation, 
* des assistants à l’application et à la recherche de 

l'enseignement supérieur et de la recherche 
scientifique , 

- l'indemnité de sujétions pédagogiques allouée 
aux corps bénéficiaires de cette indemnité, 

- l’indemnité de rédaction allouée aux rédacteurs 
d'actes de la conservation de la propriété foncière, 
- l’indemnité de psychologie au profit des 
psychologues des administrations publiques, 

- l’indemnité de contrôle des dépenses publiques, 
- l’indemnité de contrôle et de révision de la 

commande publique, 
- l’indemnité spécifique allouée aux membres du 

comité du contrôle d’Etat, 
- l'indemnité spécifique allouée au profit des 

conseillers des postes, des télégraphes et téléphones, 
- l’indemnité d’instruction et de plaidoirie 

attribuées aux conseillers rapporteurs, 
- l’indemnité des opérations foncières allouée aux 

agents de la conservation de la propriété foncière, 
- l'indemnité de résidanat allouée au profit des 

résidents en médecine, médecine dentaire, médecine 
vétérinaire et en pharmacie, 

- l'indemnité de stage interné allouée aux stagiaires 
internés en médecine, médecine dentaire, médecine 
vétérinaire et en pharmacie, 

- l'indemnité de pédagogie et d’encadrement 
technologique allouée aux enseignants technologies, 

- l'indemnité spécifique des délégués à la 
protection de l'enfance, 

- l’indemnité de sujétions spéciales spécifique aux 
huissiers du trésor,  

- l’indemnité municipale de l’hygiène et de 
l'enlèvement des ordures ménagères, 

- l’indemnité spécifique des conseillers des 
services financiers. 

Art. 2 - Les montants de l’augmentation des 
salaires prévue à l’article premier ci-dessus allouée 
aux agents de l’Etat, des collectivités locales et des 
établissements publics à caractère administratif sont 
fixés conformément aux indications du tableau 
suivant: 

EN DINARS 
Catégorie et sous-catégorie à compter 

du 1er août 2020 
A1+A2 90 
A3 75 
B+ Les ouvriers de la troisième 
unité 70 
C+D+ Les ouvriers de la 
deuxième unité et de la 
première unité  

70 

 
Art. 3 - La majoration de l’indemnité de gestion et 

d'exécution n’est pas cumulable avec la majoration de 
l’indemnité de résultat d'exploitation allouée au profit 
du personnel du ministère des technologies de la 
communication. 

Art. 4 - Le présent décret gouvernemental sera 
publié au Journal officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 18 septembre 2020. 
 Le Chef du Gouvernement  

Hichem Mechichi 
 

Décret gouvernemental n° 2020-768 du 18 
septembre 2020, portant augmentation et 
fixation des montants des salaires au profit 
des magistrats de l’ordre judiciaire, des 
magistrats du Tribunal administratif et des 
magistrats de la Cour des comptes. 

Le Chef du Gouvernement, 
 Vu la Constitution, 
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Vu la loi organique n° 2016-34 du 28 avril 2016, 
relative au conseil supérieur de la magistrature telle 
que modifiée et complété par la loi organique n° 
2017-19 du 18 avril 2017,  

Vu la loi organique n° 2019-41 du 30 avril 2019, 
relative à la Cour des comptes, 

Vu la loi n° 67-29 du 14 juillet 1967, relative à 
l'organisation judiciaire, au conseil supérieur de la 
magistrature et au statut des magistrats, ensemble les 
textes qui l'ont modifiée ou complétée et notamment 
la loi organique n° 2012-13 du 4 août 2012, 

Vu la loi n° 72-40 du 1er juin 1972, relative au 
Tribunal administratif, ensemble les textes qui l'ont 
modifiée ou complétée et notamment la loi organique 
n° 2011-2 du 3 janvier 2011,  

Vu la loi n° 72-67 du 1er août 1972, relative au 
fonctionnement du Tribunal administratif et au statut 
de ses membres, ensemble les textes qui l'ont modifiée 
ou complétée et notamment la loi organique n° 2001-
78 du 24 juillet 2001,  

Vu la loi n° 85-12 du 5 mars 1985, portant régime 
des pensions civiles et militaires de retraite et des 
survivants dans le secteur public, ensemble les textes 
qui l'ont modifiée ou complétée, et notamment la loi 
n° 2019-37 du 30 avril 2019, 

Vu la loi n° 89-114 du 30 décembre 1989, portant 
promulgation du code de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques et de l'impôt sur les sociétés, 
ensemble tous les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée, 

Vu le décret-loi n° 70-6 du 26 septembre 1970, 
portant statut des membres de la Cour des comptes 
ratifié par la loi n° 70-46 du 20 novembre 1970, tel 
que modifié par la loi organique n° 2001-77 du 24 
juillet 2001,  

Vu le décret n° 85-814 du 7 juin 1985, portant 
institution d'une indemnité de magistrature au profit 
des magistrats de l'ordre judiciaire, ensemble les 
textes qui l'ont modifié ou complété et notamment le 
décret gouvernemental n° 2017-1364 du 19 décembre 
2017  portant majoration de l'indemnité de 
magistrature au profit des magistrats de l'ordre 
judiciaire,  

Vu le décret n° 85-907 du 1er juillet 1985, portant 
attribution d'une indemnité de magistrature aux 
magistrats de la Cour des comptes, ensemble les 
textes qui l'ont modifié ou complété et notamment le 
décret gouvernemental n° 2017-1362 du 19 décembre 
2017  portant augmentation des taux de l'indemnité de 
magistrature allouée aux magistrats de la Cour des 
comptes, 

 Vu le décret n° 85-908 du 1er juillet 1985, relatif à 
l'indemnité de magistrature attribuée aux magistrats 
du Tribunal administratif, ensemble les textes qui l'ont 
modifié ou complété et notamment le décret n° 2017-
1361 du 19 décembre 2017 portant augmentation des 
montants de l'indemnité de magistrature au profit des 
magistrats du Tribunal administratif,  

Vu le décret n° 85-980 du 11 août 1985, fixant la 
liste des éléments permanents de la rémunération des 
agents de l'Etat, des collectivités publiques locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
soumis à retenue pour la retraite, ensemble les textes 
qui l'ont modifié ou complété et notamment le décret 
n° 2006-1801 du 26 juin 2006,  

Vu le décret n° 99-2020 du 13 septembre 1999, 
fixant les catégories auxquelles appartiennent les 
grades des magistrats de l'ordre judiciaire et leurs 
échelons, ensemble les textes qui l'ont modifié ou 
complété et notamment le décret n° 2000-584 du 13 
mars 2000,  

Vu le décret gouvernemental n° 2019-285 du 21 
mars 2019, portant création d’une indemnité 
complémentaire provisoire au profit des magistrats de 
l’ordre judiciaire, des magistrats du Tribunal 
administratif et des magistrats de la Cour des comptes 
et la fixation de ses montants, 

Vu le décret Présidentiel n° 2020-84 du 2 
septembre 2020, portant nomination du Chef du 
Gouvernement et de ses membres, 

Vu l’avis du ministre de l’économie, des finances 
et de l’appui à l’investissement, 

Vu l’avis du Tribunal administrative. 
Prend le décret gouvernemental dont la teneur suit : 
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Article premier - Une augmentation des salaires 
d’un montant de quatre-vingt-dix (90) dinars  est 
accordée à compter du 1er août 2020 au profit des 
magistrats de l’ordre judiciaire, des magistrats du 
Tribunal administratif et des magistrats de la Cour des 
compte, et intégrée dans l’indemnité de magistrature 
de chaque corps. 

Art. 3- Le présent décret gouvernemental sera 
publié au Journal officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 18 septembre 2020. 
 Le Chef du Gouvernement  

Hichem Mechichi 
 
 

MINISTERE DE LA JUSTICE 
 

Arrêté de la ministre de la justice du 1er 
septembre 2020, portant délégation de 
signature.  

La ministre de la justice,  
Vu la Constitution,  
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret-loi n° 2020-7 du 17 
avril 2020,  

Vu le décret n° 74-1062 du 28 novembre 1974, 
fixant les attributions du ministère de la justice,  

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 
les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur 
signature,  

Vu le décret n° 2010-3152 du 1er décembre 2010, 
portant organisation du ministère de la justice 
ensemble les textes qui l'ont modifié ou complété et 
notamment le décret gouvernemental n° 2018-334 du 
6 avril 2018,  

Vu le décret gouvernemental n° 2018-395 du 23 
avril 2018, fixant l'organisation et les attributions des 
directions régionales du ministère de la justice,  

Vu le décret Présidentiel n° 2020-19 du 27 février 
2020, portant nomination du Chef du Gouvernement 
et de ses membres.  

Vu l'arrêté du 3 août 2020, chargeant Monsieur 
Walid Saadi, conseiller des services publics, des 
fonctions de directeur régional par intérim de la 
direction régionale du ministère de la justice à 
Kairouan.  

Arrête : 
Article premier - En application des dispositions 

du paragraphe 2 de l'article premier du décret susvisé 
n° 75-384 du 17 juin 1975, il est accordé à Monsieur 
Walid Saadi, conseiller des services publics, directeur 
régional par intérim de la direction régionale du 
ministère de la justice à Kairouan, une délégation de 
signature de tous les documents se rapportant à ses 
fonctions à l'exception des actes à caractère 
réglementaire.  

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne et prend effet à 
compter du 3 août 2020. 

Tunis, le 1er septembre 2020. 
La ministre de la justice 

Thouraya Jeribi 
 

Arrêté de la ministre de la justice du 1er 
septembre 2020, portant délégation de 
signature.  

La ministre de la justice,  
Vu la Constitution,  
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret-loi n° 2020-7 du 17 
avril 2020,  

Vu le décret n° 74-1062 du 28 novembre 1974, 
fixant les attributions du ministère de la justice,  

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 
les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur 
signature,  

Vu le décret n° 2010-3152 du 1er décembre 2010, 
portant organisation du ministère de la justice 
ensemble les textes qui l'ont modifié ou complété et 
notamment le décret gouvernemental n° 2018-334 du 
6 avril 2018,  
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Vu le décret gouvernemental n° 2018-395 du 23 
avril 2018, fixant l'organisation et les attributions des 
directions régionales du ministère de la justice,  

Vu le décret Présidentiel n° 2020-19 du 27 février 
2020, portant nomination du Chef du Gouvernement 
et de ses membres.  

Vu l'arrêté du 3 août 2020, chargeant Monsieur Ali 
Kouki, administrateur en chef, des fonctions de 
directeur régional par intérim de la direction régionale 
du ministère de la justice à Kasserine.  

Arrête : 
Article premier - En application des dispositions 

du paragraphe 2 de l'article premier du décret susvisé 
n° 75-384 du 17 juin 1975, il est accordé à Monsieur 
Ali Kouki, administrateur en chef, directeur régional 
par intérim de la direction régionale du ministère de la 
justice à Kasserine, une délégation de signature de 
tous les documents se rapportant à ses fonctions à 
l'exception des actes à caractère réglementaire.  

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne et prend effet à 
compter du 3 août 2020. 

Tunis, le 18 septembre 2020. 
La ministre de la justice 

Thouraya Jeribi 
 

Par arrêté de la ministre de la justice du 1er 
septembre 2020. 

Monsieur Slaheddine Elmabrouk, administrateur 
conseiller de greffe de juridiction, est chargé des 
fonctions de sous-directeur des équipements, de 
l'approvisionnement et de l'imprimerie à la direction 
de l'équipement au ministère de la justice.  

 
Par arrêté de la ministre de la justice du 1er 
septembre 2020. 

Monsieur Mohamed Gatgout, administrateur 
conseiller de greffe de juridiction, est chargé des 
fonctions de chef de greffe du tribunal de première 
instance de Tataouine. 

En application des dispositions de l'article 26 du 
décret gouvernemental n° 2018-420 du 7 mai 2018, 
l'intéressé bénéficie de l'emploi de sous-directeur 
d'administration centrale.  

Par arrêté de la ministre de la justice du 1er 
septembre 2020. 

Monsieur Hamadi Abdellaoui, conseiller des 
prisons et de rééducation de classe suprême, est 
chargé des fonctions de chef de service d'équipement, 
des moyens et des matériels à la direction régionale du 
ministère de la justice à Kairouan.  

 
Par arrêté de la ministre de la justice du 1er 
septembre 2020. 

Monsieur Slaheddine Ouerghemmi, capitaine des 
prisons et de rééducation, est chargé des fonctions de 
chef de service au bureau de la sécurité et de la 
permanence au ministère de la justice.  

 
Par arrêté de la ministre de la justice du 1er 
septembre 2020. 

Monsieur Mabrouk Ouedherfi, conseiller des 
prisons et de rééducation de classe suprême, est 
chargé des fonctions de chef de service des affaires 
financières et de l'ordonnancement à la direction 
régionale du ministère de la justice à Tunis.  

 
Par arrêté de la ministre de la justice du 1er 
septembre 2020. 

Monsieur Messaoud Bartouli, conseiller principal 
des prisons et de la rééducation, est chargé des 
fonctions de chef de service des affaires financières et 
de l'ordonnancement à la direction régionale du 
ministère de la justice à Kasserine.  

 
Par arrêté de la ministre de la justice du 18 
août 2020. 

La sanction de révocation de Monsieur Mourad 
Ben Chikh Arbi est levée et il est réinscrit de nouveau 
au tableau des huissiers de justice à la circonscription 
du tribunal de première instance de Tunis à compter 
de la date de la publication de présent arrêté. 
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MINISTERE DES AFFAIRES 
ETRANGERES, DE LA  
MIIGRATION ET DES  
TUNISIENS A L’ETRANGER 

 
Arrêté du ministre des affaires étrangères, de l'immigration et des tunisiens à l'étranger du 4 septembre 2020, portant délégation de signature.  

Le ministre des affaires étrangères, de l'immigration et des tunisiens à l'étranger,  
Vu la Constitution,  
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut général des personnels de l'Etat, des collectivités locales et des établissements publics à caractère administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou complétée,  
Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur signature,  
Vu le décret n° 84-1266 du 29 octobre 1984, fixant le statut particulier du corps de conseillers des services publics ensemble les textes qui l'ont modifié ou complété,  
Vu le décret gouvernemental n° 2018-770 du 7 

septembre 2018, portant organisation du ministère des 
affaires étrangères,  

Vu le décret Présidentiel n° 2019-180 du 21 octobre 2019, chargeant Monsieur Hichem Bayoudh, conseiller des services publics, des fonctions de secrétaire général du ministère des affaires étrangères,  
Vu le décret Présidentiel n° 2020-84 du 2 septembre 2020, portant nomination du Chef du Gouvernement et de ses membres. 
Arrête :  
Article premier - Conformément aux dispositions 

du paragraphe premier de l'article premier du décret 
sus-visé n° 75-384 du 17 juin 1975, Monsieur Hichem 
Bayoudh, conseiller des services publics, chargé des 
fonctions de secrétaire général du ministère des 
affaires étrangères, est habilité à signer par délégation 
du ministre des affaires étrangères, de l'immigration et 
des Tunisiens à l'étranger, tous les actes entrant dans 
le cadre de ses attributions à l'exception des textes à 
caractère réglementaire.  

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne.  

Tunis, le 4 septembre 2020. 
Le ministre des affaires étrangères, de la 
migration et des tunisiens à l’étranger 

Othman Jerandi  

Arrêté du ministre des affaires étrangères, de 
l'immigration et des tunisiens à l'étranger du 
4 septembre 2020, portant délégation de 
signature.  

Le ministre des affaires étrangères, de 
l'immigration et des tunisiens à l'étranger,  

Vu la Constitution,  
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983 portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée,  

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975 autorisant 
les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur 
signature,  

Vu le décret n° 91-1077 du 22 juillet 1991 fixant le 
statut particulier du corps des agents diplomatiques du 
ministère des affaires étrangères ensemble les textes 
qui l'ont modifié ou complété,  

Vu le décret gouvernemental n° 2018-770 du 7 
septembre 2018, portant organisation du ministère des 
affaires étrangères,  

Vu le décret gouvernemental n° 2019-1166 du 26 
décembre 2019 chargeant Monsieur Chaouki 
Moatemri, conseiller des affaires étrangers, des 
fonctions de directeur général des services communs 
au ministère des affaires étrangères,  

Vu le décret Présidentiel n° 2020-84 du 2 
septembre 2020, portant nomination du Chef du 
Gouvernement et de ses membres,  

Arrête :  
Article premier - Conformément aux dispositions 

du paragraphe 2 de l'article premier du décret sus-visé 
n° 75-384 du 17 juin 1975, Monsieur Chaouki 
Moatemri, conseiller des affaires étrangères, directeur 
général des services communs au ministère des 
affaires étrangères, est habilité à signer par délégation 
du ministre des affaires étrangères, de l'immigration et 
des Tunisiens à l'étranger, tous les actes entrant dans 
le cadre de ses attributions à l'exception des textes à 
caractère réglementaire.  

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne et prend effet à 
compter du 2 septembre 2020.  

Tunis, le 4 septembre 2020. 
Le ministre des affaires étrangères, de la 
migration et des tunisiens à l’étranger 

Othman Jerandi  
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Arrêté du ministre des affaires étrangères, de 
l'immigration et des tunisiens à l'étranger du 
4 septembre 2020, portant délégation de 
signature.  

Le ministre des affaires étrangères, de 
l'immigration et des tunisiens à l'étranger,  

Vu la Constitution,  
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983 portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée,  

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975 autorisant 
les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur 
signature,  

Vu le décret n° 91-1079 du 22 juillet 1991 fixant le statut particulier du corps du personnel administratif et technique du ministère des affaires étrangères, ensemble les textes qui l'ont modifié ou complété,  
Vu le décret gouvernemental n° 2018-770 du 7 

septembre 2018, portant organisation du ministère des 
affaires étrangères,  

Vu le décret Présidentiel n° 2020-84 du 2 
septembre 2020, portant nomination du Chef du 
Gouvernement et de ses membres,  

Vu l'arrêté du ministre des affaires étrangères du 25 octobre 2019, chargeant Monsieur Fethi Achour, Inspecteur financier central des affaires étrangères, des fonctions de directeur adjoint de la gestion financière des missions à l'étranger à la direction générale des services communs au ministère des affaires étrangères. 
Arrête :  
Article premier - Conformément aux dispositions du paragraphe 2 de l'article premier du décret sus-visé n° 75-384 du 17 juin 1975, Monsieur Fethi Achour, inspecteur financier central des affaires étrangères, directeur adjoint de la gestion financière des missions à l'étranger à la direction générale des services communs au ministère des affaires étrangères, est habilité à signer par délégation du ministre des affaires étrangères, de l'immigration et des Tunisiens à l'étranger tous les actes entrant dans le cadre de ses attributions à l'exception des textes à caractère réglementaire.  
Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République tunisienne.  
Tunis, le 4 septembre 2020. 

Le ministre des affaires étrangères, de la 
migration et des tunisiens à l’étranger 

Othman Jerandi  

Arrêté du ministre des affaires étrangères, de l'immigration et des tunisiens à l'étranger du 4 septembre 2020, portant délégation de signature.  
Le ministre des affaires étrangères, de l'immigration et des tunisiens à l'étranger,  
Vu la Constitution,  
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut général des personnels de l'Etat, des collectivités locales et des établissements publics à caractère administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou complétée,  
Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur signature,  
Vu le décret n° 91-1077 du 22 juillet 1991, fixant le statut particulier du corps des agents diplomatiques du ministère des affaires étrangères, ensemble les textes qui l'ont modifié ou complété,  
Vu le décret gouvernemental n° 2018-770 du 7 septembre 2018, portant organisation du ministère des affaires étrangères,  
Vu le décret Présidentiel n° 2020-84 du 2 septembre 2020, portant nomination du Chef du Gouvernement et de ses membres,  
Vu l'arrêté du ministre des affaires étrangères du 25 octobre 2019, chargeant Madame Sonia Abassi Seddik, conseiller des affaires étrangères, des fonctions de directeur adjoint de gestion des ressources humaines au sein des missions diplomatiques, permanentes et consulaires à la direction générale des services communs au ministère des affaires étrangères.  
Arrête :  
Article premier - Conformément aux dispositions 

du paragraphe 2 de l'article premier du décret sus-visé 
n° 75-384 du 17 juin 1975, Madame Sonia Abassi 
Seddik, conseiller des affaires étrangères, directeur 
adjoint de gestion des ressources humaines au sein des 
missions diplomatiques, permanentes et consulaires à 
la direction générale des services communs au 
ministère des affaires étrangères, est habilitée à signer 
par délégation du ministre des affaires étrangères, de 
l'immigration et des Tunisiens à l'étranger, tous les 
actes entrant dans le cadre de ses attributions à 
l'exception des textes à caractère réglementaire.  

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République tunisienne.  
Tunis, le 4 septembre 2020. 

Le ministre des affaires étrangères, de la 
migration et des tunisiens à l’étranger 

Othman Jerandi  
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MINISTERE DU DEVELOPPEMENT, 
DE L’INVESTISSEMENT ET DE LA  
COOPERATION INTERNATIONALE 

 
Arrêté du ministre du développement, de l'investissement et de la coopération international du 1er septembre 2020, portant délégation de signature.  

Le ministre du développement, de l'investissement et de la coopération internationale, 
Vu la Constitution,  
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut général des personnels de l'Etat, des collectivités locales et des établissements publics à caractère administratif, ensemble les textes qu'ils l'ont modifiée ou complétée,  
Vu la loi n° 2019-78 du 23 décembre 2019, portant loi de finances pour l'année 2020,  
Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur signature,  
Vu le décret gouvernemental n° 2016-1164 du 10 août 2016, portant organisation du ministère du développement, de l'investissement et de la coopération internationale, tel que modifié et complété par le décret gouvernemental n° 2019-938 du 16 octobre 2019,  
Vu le décret Présidentiel n° 2020-19 du 27 février 2020, portant nomination du Chef du Gouvernement et de ses membres, 
Vu le décret gouvernemental n° 2020-500 du 28 juillet 2020, portant nomination de Madame Atef Belkadhi épouse Jammoussi, administrateur général, chef de cabinet du ministre du développement de l'investissement et de la coopération internationale, à compter du 15 juillet 2020.  
Arrête :   
Article premier - Conformément aux dispositions du paragraphe premier de l'article premier du décret n° 75-384 du 17 juin 1975 susvisé Madame Atef Belkadhi épouse Jammoussi, administrateur général, chef de cabinet, est habilitée à signer, par délégation du du ministre de développement, de l'investissement et de la coopération internationale, tous les actes entrant dans le cadre de ses attributions à l'exception des actes à caractère réglementaire.  
Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal Officiel de la République Tunisienne et prend effet à compter du 15 juillet 2020.  
Tunis, le 1er septembre 2020. 

Le ministre du développement, de 
l’investissement et de la coopération 

internationale  
Mohamed Selim Azzabi 

MINISTERE DES FINANCES 
 

Arrêté du ministre des finances du 7 août 2020, portant délégation de signature.  
Le ministre des finances,  
Vu la Constitution,   
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut général des personnels de l'Etat des collectivités locales et des établissements publics à caractère administratif ensemble les textes qui l'ont modifiée ou complétée et notamment le décret- loi n° 2011-89 du 23 septembre 2011,  
Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975 autorisant les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur signature,  
Vu le décret n° 91-556 du 23 avril 1991, portant organisation du ministère des finances, ensemble les textes qui l'ont modifié ou complété et notamment le décret gouvernemental n° 2019-49l du 10 juin 2019,  
Vu le décret Présidentiel n° 2020-19 du 27 février 2020, portant nomination du Chef du Gouvernement et de ses membres,  
Vu le décret gouvernemental n° 2020-505 du 28 juillet 2020, chargeant Madame Dorsaf Kouayes épouse Khedimi, inspecteur général des services financiers, des fonctions de chef du comité général de l'administration du budget de l'Etat au ministère des finances. 
Arrête :  
Article premier - Conformément aux dispositions du paragraphe 2 de l'article premier du décret n° 75-384 du 17 juin 1975 susvisé, Madame Dorsaf Kouayes épouse Khedimi, chef du comité général de l'administration du budget de l'Etat au ministère des finances, est habilitée à signer par délégation du ministre des finances tous les actes rentrant dans le cadre de ses attributions à l'exception des actes à caractère réglementaire.  
Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République tunisienne et prend effet à compter du 28 juillet 2020.  
Tunis, le 7 août 2020. 

Le ministre des finances 
Mohamed Nizar Yaïche 

 
Arrêté du ministre des finances du 24 août 
2020, portant délégation de signature.  

Le ministre des finances,  
Vu la Constitution,  
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut général des personnels de l'Etat des collectivités locales et des établissements publics à caractère administratif ensemble les textes qui l'ont modifiée ou complétée et notamment le décret- loi n° 2011-89 du 23 septembre 2011,  
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Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975 autorisant les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur signature,  
Vu le décret n° 91-556 du 23 avril 1991 portant organisation du ministère des finances, ensemble les textes qui l'ont modifié ou complété et notamment le décret gouvernemental n° 2019-491 du 10 juin 2019,  
Vu le décret Présidentiel n° 2020-19 du 27 février 

2020, portant nomination du Chef du Gouvernement 
et de ses membres,  

Vu le décret gouvernemental n° 2020-506 du 28 
juillet 2020, chargeant Monsieur Abdelbaset Smida 
ingénieur général, des fonctions de directeur général 
des bâtiments au ministère des finances. 

Arrête :  
Article premier  - Conformément aux dispositions du 

paragraphe 2 de l'article premier du décret n° 75-384 du 
17 juin 1975 susvisé, Monsieur Abdelbaset Smida, 
directeur général des bâtiments au ministère des 
finances, est habilité à signer par délégation du ministre 
des finances, tous les actes rentrant dans le cadre de ses 
attributions à l'exception des actes à caractère 
réglementaire.  

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne et prend effet à 
compter du 28 juillet 2020.  

Tunis, le 24 août 2020. 
Le ministre des finances 
Mohamed Nizar Yaïche 

 
Par arrêté du ministre des finances du 24 
août 2020. 

Madame Houda Malki épouse Boumrifegue, 
inspecteur en chef des services financiers, est chargée 
des fonctions de chef de l'unité des affaires 
administratives et financières à l'école nationale des 
finances au ministère des finances.  

En application des dispositions de l'article 13 du 
décret n° 2006-1358 du 15 mai 2006, l'intéressée 
bénéficie du rang et avantages accordés à un directeur 
d'administration centrale.  

 
Par arrêté du ministre des finances du 24 août 2020. 

Les cadres dont les noms suivent, sont chargés des emplois fonctionnels au ministère des finances, conformément aux indications du tableau suivant :  
  

Prénoms et nom Grade Emploi fonctionnel 

Sahar Chouikh Conseiller des services publics 
Chef de la cellule de la formation continue des compétences à l'unité de la formation promotion des compétences à l'école nationale des finances au ministère des finances, avec indemnités et avantages d’un sous-directeur d'administration centrale.  

Wafa Jamli Inspecteur central des 
services financiers 

Sous-directeur d'administration centrale au secrétariat général du conseil national 
des normes des comptes des finances.  

Jihene Souayeh Inspecteur central des 
services financiers 

Sous-directeur d'administration centrale au secrétariat général du conseil national 
des normes des comptes des finances.  

Houda Mzoughi Ingénieur principal 
Chef de bureau de l'informatique à la cellule de la formation continue et de la 
promotion des compétences à l’unité de la formation continue et de la promotion 
des compétences à l’école nationale des finances au ministère des finances, avec 
indemnités et avantages d’un chef de service d’administration centrale. 

Mariem Ben 
Romdhan 

Inspecteur central des 
services financiers 

Chef de bureau des recherches à la cellule des recherches et de la publication à 
l’unité des recherches et de la publication à l’école nationale des finances au 
ministère des finances, avec indemnités et avantages d’un chef de service 
d’administration centrale 

Rania Sakli Inspecteur central des 
services financiers 

Chef de service de contrôle de l’application des procédures de gestion de la dette 
à la sous-direction de contrôle de gestion de la dette à la direction de contrôle de 
gestions de la dette à la direction générale de la gestion de a dette et de la 
coopération financière au ministère des finances 

Nadia Amdouni Inspecteur des services 
financiers 

Chef de service de la comptabilité de la dette à la sous-direction de la 
comptabilité de la dette de des archives à la direction générale de la gestion de la 
dette et de la coopération financière au ministère des finances. 
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Par arrêté du ministre des finances du 24 août 2020.                      
Les officiers supérieurs, dont les noms suivent, sont chargés des fonctions de chef de service des douanes à la 

direction générale des douanes au ministère des finances conformément au tableau ci-après :  
Emploi fonctionnel Grade Prénom et nom 

Chef de la section des brigades spécialisées à la direction de la garde 
douanière à la direction générale des douanes au ministère des finances 

Colonel-major des 
douanes Fahmi Zayani 

Chef de la section des recherches à la direction de la garde douanière à la 
direction générale des douanes au ministère des finances 

Colonel-major des 
douanes Ramzi Ferchichi 

Chef de la section maritime de Mahdia à la direction générale des douanes 
au ministère des finances 

Lieutenant-Colonel 
des douanes Hedi Bel Haj Abdallah 

Chef de la section maritime de Gabès à la direction générale des douanes au 
ministère des finances 

Colonel des 
douanes Lotfi Gatri 

Chef de la section de surveillance et des recherches douanières de Tunis à la 
direction générale des douanes au ministère des finances 

Colonel-major des 
douanes Elyes Chammam 

Chef de la section de surveillance et des recherches douanières de Bizerte à 
la direction générale des douanes au ministère des finances 

Lieutenant-Colonel 
des douanes Zied Gharbi 

Chef de la section de surveillance et des recherches douanières de Zaghouan 
à la direction générale des douanes au ministère des finances 

Colonel-major des 
douanes Nabil Chabbouh 

Chef de la section de surveillance et des recherches douanières de Ben 
Arous à la direction générale des douanes au ministère des finances 

Colonel-major des 
douanes Moez Baizigue 

Chef de la section de surveillance et des recherches douanières de l’Ariana à la direction générale des douanes au ministère des finances Colonel des douanes Chedli Neji 
Chef de la section de surveillance et des recherches douanières de Jendouba à la direction générale des douanes au ministère des finances Colonel des douanes Mohamed Ali Fadhlaoui 
Chef de la section de surveillance et des recherches douanières de Béja à la direction générale des douanes au ministère des finances Colonel des douanes Walid Guesmi 
Chef de la section de surveillance et des recherches douanières de Sousse à la direction générale des douanes au ministère des finances Colonel des douanes Abdessalem Knani 
Chef de la section de surveillance et des recherches douanières de Monastir à la direction générale des douanes au ministère des finances Colonel-major des douanes Riadh Mabrouk 
Chef de la section de surveillance et des recherches douanières de Mahdia à la direction générale des douanes au ministère des finances Colonel des douanes Adel Ben Hsine 
Chef de la section de surveillance et des recherches douanières de Kairouan 
à la direction générale des douanes au ministère des finances 

Colonel des 
douanes Riadh Mbarek 

Chef de la section de surveillance et des recherches douanières de Kasserine à la direction générale des douanes au ministère des finances Colonel des douanes Kais Ouni 
Chef de la section de surveillance et des recherches douanières de Tozeur à la direction générale des douanes au ministère des finances Commandant des douanes Hedi Bennasr 
Chef de la section de surveillance et des recherches douanières de Medenine à la direction générale des douanes au ministère des finances Commandant des douanes Taoufik Bayouli 
Chef de la section de surveillance et des recherches douanières de Tataouine à la direction générale des douanes au ministère des finances Lieutenant-Colonel des douanes Sofiene Ferjani 
Chef de la section de surveillance et des recherches douanières de Sfax à la direction générale des douanes au ministère des finances Colonel des douanes Bassam Bahri 
Chef de la section de surveillance et des recherches douanières de Sidi bouzid à la direction générale des douanes au ministère des finances Commandant des douanes Abederrazek Trabelsi 
Chef de la section de surveillance et des recherches douanières de Gabès à la direction générale des douanes au ministère des finances Colonel des douanes Mossaab Hajjaj 
Chef de la section commerciale et de surveillance des magasins et aires de dédouanements et de contrôle des entreprises exportatrices au bureau régional des douanes de Tunis Port à la direction générale des douanes au ministère des finances 

Colonel-major des douanes Jamel Rafraf 
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Emploi fonctionnel Grade Prénom et nom 
Chef de la section commerciale et de surveillance des magasins et aires de dédouanements et de contrôle des entreprises exportatrices au bureau régional des douanes de Manouba à la direction générale des douanes au ministère des finances 

Colonel-major des douanes Riadh Ghribi 

Chef de la section commerciale et de surveillance des magasins et aires de dédouanements et de contrôle des entreprises exportatrices au bureau régional des douanes de Ben Arous à la direction générale des douanes au ministère des finances 
Colonel-major des douanes Mohamed Ghodhben 

Chef de la section commerciale et de surveillance des magasins et aires de dédouanements et de contrôle des entreprises exportatrices au bureau régional des douanes de Zaghouan à la direction générale des douanes au ministère des finances 
Colonel des douanes Lassaad Zagrouba 

Chef de la section commerciale et de surveillance des magasins et aires de dédouanements et de contrôle des entreprises exportatrices au bureau régional des douanes de Nabeul à la direction générale des douanes au ministère des finances 
Colonel-major des douanes Mohamed Saidane 

Chef de la section commerciale et de surveillance des magasins et aires de dédouanements et de contrôle des entreprises exportatrices au bureau intérieur des douanes de Grombalia à la direction générale des douanes au ministère des finances 
Colonel-major des douanes Fethi Jabri 

Chef de la section commerciale et de surveillance des magasins et aires de dédouanements et de contrôle des entreprises exportatrices au bureau régional des douanes de Béja à la direction générale des douanes au ministère des finances 
Commandant des douanes Haikel Hermi 

Chef de la section commerciale et de surveillance des magasins et aires de dédouanements et de contrôle des entreprises exportatrices au bureau régional des douanes de Kairouan à la direction générale des douanes au ministère des finances 
Colonel-major des douanes Mohamed Alouini 

Chef de la section commerciale et de surveillance des magasins et aires de dédouanements et de contrôle des entreprises exportatrices au bureau régional des douanes de Mahdia à la direction générale des douanes au ministère des finances 
Colonel des douanes Lotfi Ben Nafkha 

Chef de la section commerciale et de surveillance des magasins et aires de dédouanements et de contrôle des entreprises exportatrices au bureau régional des douanes de Sousse à la direction générale des douanes au ministère des finances 
Colonel-major des douanes Abdelhamid Dhrioua 

Chef de la section commerciale et de surveillance des magasins et aires de dédouanements et de contrôle des entreprises exportatrices au bureau régional des douanes de Monastir à la direction générale des douanes au ministère des finances 
Colonel des douanes Frej Hizem 

Chef de la section commerciale et de surveillance des magasins et aires de dédouanements et de contrôle des entreprises exportatrices au bureau régional des douanes de Gafsa à la direction générale des douanes au ministère des finances 
Colonel-major des douanes Fayçal Chaibi 

Chef de la section commerciale et de surveillance des magasins et aires de 
dédouanements et de contrôle des entreprises exportatrices au bureau 
régional des douanes de Sfax à la direction générale des douanes au 
ministère des finances 

Colonel-major des 
douanes Thamer Chtourou 

Chef de la section commerciale et de surveillance des magasins et aires de 
dédouanements et de contrôle des entreprises exportatrices au bureau 
frontalier des douanes de l'aéroport Tunis Carthage à la direction générale 
des douanes au ministère des finances 

Lieutenant-Colonel 
des douanes Karim Cheikh 

Chef de la section commerciale et de surveillance des magasins et aires de dédouanements et de contrôle des entreprises exportatrices au bureau frontalier des douanes de Goulette nord à la direction générale des douanes au ministère des finances 
Colonel-major des douanes Becher Bessadok 
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Emploi fonctionnel Grade Prénom et nom 
Chef de la section commerciale et de surveillance des magasins et aires de dédouanements et de contrôle des entreprises exportatrices au bureau frontalier des douanes de Bizerte port à la direction générale des douanes au ministère des finances 

Colonel-major des douanes Hatem Ghouma 

Chef de la section commerciale et de surveillance des magasins et aires de dédouanements et de contrôle des entreprises exportatrices au bureau frontalier des douanes de contrôle des magasins et aires de dédouanements et des magasins et aires d'exportation de Rades Port à la direction générale des douanes au ministère des finances 
Colonel des douanes Mohamed Boussetta 

Chef de la section commerciale et de surveillance des magasins et aires de dédouanements et de contrôle des entreprises exportatrices au bureau frontalier des opérations commerciales du port de Radès à la direction générale des douanes au ministère des finances 
Colonel-major des douanes Jamil Radhouan Sallami 

Chef de la section commerciale et de surveillance des magasins et aires de dédouanements et de contrôle des entreprises exportatrices au bureau frontalier des douanes Sousse port à la direction générale des douanes au ministère des finances 
Colonel-major des douanes Hatem Cherif 

Chef de la section commerciale et de surveillance des magasins et aires de dédouanements et de contrôle des entreprises exportatrices au bureau frontalier des douanes de l'aéroport Skanes Monastir à la direction générale des douanes au ministère des finances 
Colonel-major des douanes Fraj Sassi 

Chef de la section commerciale et de surveillance des magasins et aires de dédouanements et de contrôle des entreprises exportatrices au bureau frontalier des douanes de l'aéroport international Enfidha à la direction générale des douanes au ministère des finances 
Colonel-major des douanes Sahbi Irnaz 

Chef de la section commerciale et de surveillance des magasins et aires de dédouanements et de contrôle des entreprises exportatrices au bureau frontalier des douanes de Sfax port à la direction générale des douanes au ministère des finances 
Colonel-major des douanes Lotfi Ayadi 

Chef de la section commerciale et de surveillance des magasins et aires de dédouanements et de contrôle des entreprises exportatrices au bureau frontalier des douanes de Gabès Ghannouche à la direction générale des douanes au ministère des finances 
Colonel-major des douanes Fethi Gouia 

Chef de bureau des douanes des colis postaux de Tunis à la direction générale des douanes au ministère des finances Colonel-major des douanes Safia Blel 
Chef de bureau frontalier des douanes de Tabarka à la direction générale des douanes au ministère des finances Colonel des douanes Sami Bettayeb 
Chef de bureau frontalier des douanes de Babouche à la direction générale des douanes au ministère des finances Colonel des douanes Torki Selmi 
Chef de bureau frontalier des douanes de Ghardimaou à la direction générale des douanes au ministère des finances Colonel des douanes Sadok Hammami 
Chef de bureau frontalier des douanes de Déhiba à la direction générale des 
douanes au ministère des finances 

Commandant des 
douanes Nizar Chaouat 

Chef de bureau frontalier des douanes de Haidra à la direction générale des 
douanes au ministère des finances 

Colonel des 
douanes Faouzi Bouthouri 

Chef de bureau frontalier des douanes de Kalaat Senan à la direction 
générale des douanes au ministère des finances 

Colonel-major des 
douanes Chokri Akrimi 

Chef de bureau frontalier des douanes de Sakiet Sidi youssef à la direction 
générale des douanes au ministère des finances 

Colonel des 
douanes Khaled Kouka 

Chef de bureau frontalier des douanes de Melloula à la direction générale des douanes au ministère des finances Colonel-major des douanes Fayçal Houtmia 
Chef de bureau frontalier des douanes de Tamaghza à la direction générale des douanes au ministère des finances Colonel-major des douanes Jamel Miraoui 
Chef de bureau frontalier des douanes de Hezoua à la direction générale des douanes au ministère des finances Colonel-major des douanes Anouar Chetoui 
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Emploi fonctionnel Grade Prénom et nom 
Chef de bureau frontalier des douanes de Zarzis à la direction générale des douanes au ministère des finances Colonel-major des douanes Issam Zrig 
Chef de bureau frontalier des douanes de Skhira à la direction générale des douanes au ministère des finances Colonel-major des douanes Basma Hchicha 
Chef de bureau frontalier des douanes de l'aéroport de Sfax à la direction générale des douanes au ministère des finances Colonel-major des douanes Ridha Ouled Ahmed 
Chef de bureau frontalier des douanes de Bouchebka à la direction générale des douanes au ministère des finances Colonel-major des douanes Abderrazak Guesmi 
Chef de bureau des douanes du guichet unique de Sfax à la direction générale des douanes au ministère des finances Colonel-major des douanes Makrem Ben Khlifa 
Chef de bureau frontalier des douanes à l'aéroport de Jerba à la direction générale des douanes au ministère des finances Colonel-major des douanes Belgacem Khorchani 
Chef de bureau frontalier des douanes de la zone franche économique de Menzel Bourguiba à la direction générale des douanes au ministère des finances Colonel-major des douanes Hamza Massaoudi 
Chef de bureau frontalier des douanes de la zone franche économique de Bizerte à la direction générale des douanes au ministère des finances Colonel-major des douanes Hmida Abbassi 
Chef de bureau frontalier des douanes de Bizerte Raffinerie à la direction générale des douanes au ministère des finances Colonel-major des douanes Moez Othmani 
Chef de bureau frontalier des douanes de la Goulette Sud à la direction générale des douanes au ministère des finances Colonel-major des douanes Mehrez Jabri 
Chef de service du tarif et de la valeur à la direction régionale des douanes de Tunis sud à la direction générale des douanes au ministère des finances Colonel-major des douanes Jamel Hsine 
Chef de service du soutien au bureau régional des douanes de Ben Arous à la direction générale des douanes au ministère des finances Colonel-major des douanes Ramzi Romdhan 
Chef de service du tarif et de la valeur à la direction régionale des douanes de Tunis nord à la direction générale des douanes au ministère des finances Colonel-major des douanes Marouane Boussrih 
Chef de service des enquêtes douanières à la direction régionale des douanes de Sousse à la direction générale des douanes au ministère des finances Colonel-major des douanes Chakib Berriri 
Chef de service de la vérification et de l'inspection à la direction régionale des douanes de Sousse à la direction générale des douanes au ministère des finances Colonel-major des douanes Riadh Ameri 
Chef de service du soutien au bureau régional des douanes de Sousse à la direction générale des douanes au ministère des finances Colonel-major des douanes Abdelhakim Dkhil 
Chef de service des statistiques et de l'informatique à la direction régionale des douanes de Sousse à la direction générale des douanes au ministère des finances 

Colonel-major des douanes Yassine Ben Hmed 
Chef de la section de la planification des opérations à la direction de la garde douanière à la direction générale des douanes au ministère des finances 

Colonel-major des douanes Makrem Abdallah 
Chef de service du soutien au bureau régional des douanes de Monastir à la direction générale des douanes au ministère des finances Colonel-major des douanes Zouheir Daoudi 
Chef de service du matériel et des équipements à la direction régionale des 
douanes de Sousse à la direction générale des douanes au ministère des 
finances 

Colonel-major des 
douanes Saber Ameri 

Chef de service du tarif et de la valeur à la direction régionale des douanes 
de Sousse à la direction générale des douanes au ministère des finances 

Colonel-major des 
douanes Sonia Lahbib 

Chef de service des affaires financières à la direction régionale des douanes 
de Sousse à la direction générale des douanes au ministère des finances 

Colonel-major des 
douanes Bahri Ayad 

Chef de service du personnel et de la formation à la direction régionale des 
douanes de Médenine à la direction générale des douanes au ministère des 
finances 

Colonel-major des 
douanes Mohamed Othmani 

  
En application des dispositions du décret n° 94-1845 du 6 septembre 1994, les intéressés bénéficient du rang et 

des avantages de chef de service des douanes.  
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Par arrêté du ministre des finances du 24 août 2020.     
Les officiers supérieurs, dont les noms suivent, sont chargés des fonctions de chef de service des douanes à la 

direction générale des douanes au ministère des finances conformément au tableau ci-après : 
 

Emploi fonctionnel Grade Prénom et nom 
Chef de service des techniques douanières au bureau des douanes du 
guichet unique de Tunis à la direction générale des douanes au ministère 
des finances 

Colonel des douanes Hichem Gouja 

Chef de service des techniques douanières au bureau frontalier des 
douanes à l'aéroport de Tunis Carthage à la direction générale des douanes 
au ministère des finances 

Colonel-major des douanes Riadh Ben Jdira 

Chef de service des techniques douanières au bureau régional des douanes 
de Tunis port à la direction générale des douanes au ministère des finances Colonel-major des douanes Sami Sattaf 
Chef de service des techniques douanières au bureau frontalier des 
douanes de Goulette nord à la direction générale des douanes au ministère 
des finances 

Colonel-major des douanes Latifa Bziouech 

Chef de service des techniques douanières au bureau régional des douanes 
de l'Ariana à la direction générale des douanes au ministère des finances Colonel-major des douanes Sonia Atroussi 
Chef de service des techniques douanières au bureau régional des douanes 
de Manouba à la direction générale des douanes au ministère des finances Colonel-major des douanes Mourad Saidane 
Chef de service des techniques douanières au bureau frontalier des 
douanes de Bizerte port à la direction générale des douanes au ministère 
des finances 

Colonel des douanes Bachir Lazzam 

Chef de service des techniques douanières au bureau des MAD de Rades 
port à la direction générale des douanes au ministère des finances Colonel-major des douanes Khaled Tlili 
Chef de service des techniques douanières au bureau frontalier des 
opérations commerciales à rades port à la direction générale des douanes 
au ministère des finances 

Colonel-major des douanes Hichem Matallah 

Chef de service des techniques douanières au bureau régional des douanes 
de Ben Arous à la direction générale des douanes au ministère des 
finances 

Colonel-major des douanes Makrem Ayari 

Chef de service des techniques douanières au bureau régional des douanes 
de Zaghouan à la direction générale des douanes au ministère des finances Colonel-major des douanes Nabil Souidane 
Chef de service des techniques douanières au bureau régional des douanes 
de Nabeul à la direction générale des douanes au ministère des finances Colonel-major des douanes Lotfi Arbi 
Chef de service des techniques douanières au bureau intérieur des douanes 
de Grombalia à la direction générale des douanes au ministère des 
finances 

Colonel-major des douanes Kais Taous 

Chef de service des techniques douanières au bureau régional des douanes 
de Jendouba à la direction générale des douanes au ministère des finances Commandant des douanes Issam Soltani 
Chef de service des techniques douanières au bureau régional des douanes 
de Beja à la direction générale des douanes au ministère des finances Capitaine des douanes Slim Jabri 
Chef de service des techniques douanières au bureau frontalier des 
douanes de Sousse port à la direction générale des douanes au ministère 
des finances 

Colonel-major des douanes Imed Mhiri 
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Emploi fonctionnel Grade Prénom et nom 
Chef de service des techniques douanières au bureau frontalier des 
douanes à l'aéroport Skanes Monastir à la direction générale des douanes 
au ministère des finances 

Colonel-major des douanes Anis Laajili 

Chef de service des techniques douanières au bureau régional des douanes 
de Kairouan à la direction générale des douanes au ministère des finances Colonel des douanes Hmida Ben Lakhel 
Chef de service des techniques douanières au bureau régional des douanes 
de Sousse à la direction générale des douanes au ministère des finances Colonel-major des douanes Mohamed Ben 

Kahla 
Chef de service des techniques douanières au bureau régional des douanes 
de Monastir à la direction générale des douanes au ministère des finances Colonel-major des douanes Wided Abbes 

Epouse Chouchene 
Chef de service des techniques douanières au bureau régional des douanes 
de Mahdia à la direction générale des douanes au ministère des finances Colonel-major des douanes Ahmed Ben Tekaya 
Chef de service des techniques douanières au bureau frontalier des 
douanes de l'aéroport international Enfidha à la direction générale des 
douanes au ministère des finances 

Colonel-major des douanes Sami Oued 

Chef de service des techniques douanières au bureau régional des douanes 
de Gafsa à la direction générale des douanes au ministère des finances Colonel-major des douanes Mourad Mnasseri 
Chef de service des techniques douanières au bureau régional des douanes 
de Medenine à la direction générale des douanes au ministère des finances Colonel-major des douanes Chokri Douihech 
Chef de service des techniques douanières au bureau frontalier des 
douanes de Ben Guerdane Ras Jédir à la direction générale des douanes au 
ministère des finances 

Capitaine des douanes Taoufik Chandoul 

Chef de service des techniques douanières au bureau frontalier des 
douanes de Gabes Ghannouche à la direction générale des douanes au 
ministère des finances 

Colonel des douanes Houssem Chetoui 

Chef de service des techniques douanières au bureau régional des douanes 
de Gabes à la direction générale des douanes au ministère des finances Colonel des douanes Kamel Ben Othman 
Chef de service des techniques douanières au bureau frontalier des 
douanes de Sfax port à la direction générale des douanes au ministère des 
finances 

Colonel-major des douanes Sofiene Masmoudi 

Chef de service des techniques douanières au bureau régional des douanes 
de Sfax à la direction générale des douanes au ministère des finances Colonel des douanes Sameh Ben Khaled 

Epouse Jaoua 
Chef de service de la recette au bureau des douanes du guichet unique de 
Tunis à la direction générale des douanes au ministère des finances 

Lieutenant-colonel des 
douanes Fahmi Haouani 

Chef de service de la recette au bureau frontalier des douanes de l'aéroport de 
Tunis Carthage à la direction générale des douanes au ministère des finances 

Lieutenant-colonel des 
douanes Walid Hsini 

Chef de service de la recette au bureau régional des douanes de Tunis port 
à la direction générale des douanes au ministère des finances Colonel-major des douanes Sofiene Triki 
Chef de service de la recette au bureau frontalier des douanes de Goulette 
nord à la direction générale des douanes au ministère des finances Colonel-major des douanes Saiefeddine 

Mahressi 
Chef de service de la recette au bureau régional des douanes de l'Ariana à 
la direction générale des douanes au ministère des finances Colonel-major des douanes Lamjed Sghaier 
Chef de service de la recette au bureau régional des douanes de Manouba 
à la direction générale des douanes au ministère des finances Colonel-major des douanes Lotfi Dhafer 
Chef de service de la recette au bureau frontalier des douanes de Bizerte 
port à la direction générale des douanes au ministère des finances 

Lieutenant-colonel des 
douanes Wajih Zaghdoudi 
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Emploi fonctionnel Grade Prénom et nom 
Chef de service de la recette au bureau frontalier des opérations 
commerciales du port de Radès à la direction générale des douanes au 
ministère des finances 

Commandant des douanes Amer Ben Jabra 

Chef de service de la recette au bureau frontalier du contrôle des magasins 
et aires de dédouanement et des magasins et aires d'exportation de Radès 
port à la direction générale des douanes au ministère des finances 

Colonel-major des douanes Habib Missaoui 

Chef de service de la recette au bureau régional des douanes de Ben Arous 
à la direction générale des douanes au ministère des finances 

Lieutenant-colonel des 
douanes Habib Krimi 

Chef de service de la recette au bureau régional des douanes de Nabeul à 
la direction générale des douanes au ministère des finances 

Lieutenant-colonel des 
douanes 

Mohamed Ali 
Belhaj 

Chef de service de la recette au bureau intérieur des douanes de 
Grombalia à la direction générale des douanes au ministère des finances Colonel des douanes Zied Abdellatif 
Chef de service de la recette au bureau frontalier des douanes de Sousse 
port à la direction générale des douanes au ministère des finances 

Lieutenant-colonel des 
douanes Zied Zaag 

Chef de service de la recette au bureau frontalier des douanes de l'aéroport de 
Skanès Monastir à la direction générale des douanes au ministère des finances Colonel-major des douanes Mourad Fekih 
Chef de service de la recette au bureau régional des douanes de Kairouan 
à la direction générale des douanes au ministère des finances Commandant des douanes Ramzi Tlili 
Chef de service de la recette au bureau régional des douanes de Mahdia à 
la direction générale des douanes au ministère des finances 

Lieutenant-colonel des 
douanes Hedi Ben Rejeb 

Chef de service de la recette au bureau régional des douanes de Sousse à 
la direction générale des douanes au ministère des finances Colonel-major des douanes Mahdi Nabli 
Chef de service de la recette au bureau régional des douanes de Monastir à 
la direction générale des douanes au ministère des finances Colonel-major des douanes Ramzi Mandhouj 
Chef de service de la recette au bureau frontalier des douanes de l'aéroport 
international Enfidha à la direction générale des douanes au ministère des 
finances  

Colonel des douanes Mohamed Sahbi 
Mrabet 

Chef de service de la recette au bureau frontalier des douanes de Tozeur à 
la direction générale des douanes au ministère des finances 

Lieutenant-colonel des 
douanes Adel Ben Belgacem 

Chef de service de la recette au bureau régional des douanes de Medenine 
à la direction générale des douanes au ministère des finances 

Lieutenant-colonel des 
douanes Mounir Belgacem 

Chef de service de la recette au bureau régional des douanes de Sfax à la 
direction générale des douanes au ministère des finances 

Lieutenant-colonel des 
douanes Anis Abid 

Chef de service de la recette au bureau frontalier des douanes de Gabes 
Ghannouche à la direction générale des douanes au ministère des finances Colonel des douanes Anis Bakkar 
Chef de service de la recette au bureau régional des douanes de Gabes à la 
direction générale des douanes au ministère des finances Commandant des douanes Adel Fassi 
Chef de service du matériel et des équipements à la direction régionale des 
douanes de Médenine à la direction générale des douanes au ministère des 
finances 

Colonel-major des douanes Nasr Nabhene 

Chef de service des régimes douaniers à la direction régionale des douanes de 
Médenine à la direction générale des douanes au ministère des finances Colonel-major des douanes Rafik Zrig 

 
En application des dispositions du décret n° 94-1845 du 6 septembre 1994, les intéressés bénéficient du rang et 

des avantages de chef de service des douanes. 
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MINISTERE DE LA SANTE 
 

Par arrêté du ministre de la santé du 1er  
septembre 2020. 

La classe exceptionnelle à l'emploi de sous-
directeur d'administration centrale, est attribuée au 
docteur Chadli Amich, médecin major de la santé 
publique, sous-directeur de la santé de base à la 
direction de la santé préventive à la direction 
régionale de la santé de Mahdia.  

 
Par arrêté du ministre de la santé du 1er  
septembre 2020. 

Le docteur Ali Sallami, médecin major de la santé 
publique, est chargé des fonctions de sous-directeur de 
la gestion des soins à l'hôpital régional de Ben Arous.                
 
Par arrêté du ministre de la santé du 18 
septembre 2020. 

Le docteur Naila Janhaoui, médecin major de la 
santé publique, est chargée des fonctions de sous-
directeur du secteur privé de la santé à la direction de 
la promotion des prestations sanitaires à la direction 
régionale de la santé de Kasserine.  

 
Par arrêté du ministre de la santé du 1er  
septembre 2020. 

La classe exceptionnelle à l'emploi de chef de 
service d'administration centrale est attribuée au 
docteur Faouzia Trimech épouse Laouiti médecin 
major de la santé publique chef de service de la santé 
scolaire et universitaire à la direction de la santé 
préventive à la direction régionale de la santé de 
Monastir.  

 
Par arrêté du ministre de la santé du 1er  
septembre 2020. 

La classe exceptionnelle à l'emploi de chef de 
service d'administration centrale est attribuée au 
docteur Abdelhamid Ouadhour, médecin major de la 
santé publique, chef de service de la santé scolaire et 
universitaire à la direction de la santé préventive à la 
direction régionale de la santé de Bizerte.  

Par arrêté du ministre de la santé du 1er  
septembre 2020. 

La classe exceptionnelle à l'emploi de chef de service d'administration centrale est attribuée au docteur Faicel Gafsi, médecin major de la santé publique, chef de service de la santé scolaire et universitaire à la direction de la santé préventive à la direction régionale de la santé de Mahdia.  
 

Par arrêté du ministre de la santé du 1er  
septembre 2020. 

Le docteur Najwa Bouderbala, médecin de la santé 
publique, est chargée des fonctions de chef de service 
de l'organisation des soins et de la formation à la sous-
direction de la gestion des soins à l'hôpital régional 
"Mohamed Tlatli" de Nabeul.  

 
Par arrêté du ministre de la santé du 1er  
septembre 2020. 

Le docteur Naoual Fkih, médecin principal de la 
santé publique, est chargée des fonctions de chef de 
service de la santé scolaire et universitaire à la 
direction de la santé préventive à la direction 
régionale de la santé de Sousse.  

 
Par arrêté du ministre de la santé du 1er  
septembre 2020. 

Le docteur Olfa Oueslati, médecin principal de la 
santé publique, est chargée des fonctions de chef de 
service de la santé scolaire et universitaire à la 
direction de la santé préventive à la direction 
régionale de la santé de Mannouba.  

 
Par arrêté du ministre de la santé du 1er  
septembre 2020. 

Le docteur Asma Amri, médecin principal de la santé publique, est chargée des fonctions de chef de service de la santé scolaire et universitaire à la direction de la santé préventive à la direction régionale de la santé de Kairouan.  
 

Par arrêté du ministre de la santé du 18 
septembre 2020. 

Le docteur Sabri Hasnaoui, médecin de la santé 
publique, est chargé des fonctions de chef de 
circonscription sanitaire de Dahmani du gouvernorat 
de Kef.  
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MINISTERE DE L'AGRICULTURE,  
DE LA PECHE MARITIME ET DES  
RESSOURCES HYDRAULIQUES 

 
Par arrêté du ministre de l’agriculture, de la pêche maritime et des ressources hydrauliques du 7 août 2020. 

Monsieur Zahr Eddine Ben Othmen, ingénieur général, est chargé des fonctions de directeur des grands barrages à la direction générale des barrages et des grands travaux hydrauliques au ministère de l’agriculture, de la pêche maritime et des ressources hydrauliques. 
 
Par arrêté du ministre de l’agriculture, de la pêche maritime et des ressources hydrauliques du 3 août 2020. 

Les cadres, dont les noms suivent, sont chargés des emplois fonctionnels aux quelques commissariats régionaux au développement agricole à compter du 23 décembre 2019, et ce, conformément aux indications du tableau suivant :  
 Structure Nom et prénom Grade Emploi fonctionnelle Avantages Commissariat régional au développement agricole du Kef 

Emna Barbouche épouse Benani 
Chef d’arrondissement de la production végétale 

Commissariat régional au développement agricole de Sidi Bouzid 
Nabiha Khalaf épouse Ben Ali Chef d’arrondissement du financement et des encouragements 

Commissariat régional au développement agricole de Gafsa 
Sawssen Khaldi épouse Essalah 

Ingénieur principal 
Chef d’arrondissement du génie rural 

Commissariat régional au développement agricole de Sidi Bouzid Mongi Hamdi Technicien en chef Chef d’arrondissement des ressources en eau 
Commissariat régional au développement agricole de Zaghouan Hassib Abdallah Ingénieur en chef 
Commissariat régional au développement agricole de Kairouan Mohsen Essaï Ingénieur principal 

Chef d’arrondissement des forêts 

Sous-directeur d’administration centrale 

Commissariat régional au développement agricole de Bizerte Ridha Zidi Ingénieur principal Chef d’arrondissement de la protection des eaux et des sols 
Sous-directeur d’administration centrale 

Commissariat régional au développement agricole de Ben Arous 
Nadia Himriti épouse M’barki 

Médecin vétérinaire inspecteur régional 
Chef de service à l’arrondissement des la production animale 

Commissariat régional au développement agricole de l’Ariana 
Abir Ballali épouse Khemiri Ingénieur principal Chef de service à l’arrondissement du génie rural 

Commissariat régional au développement agricole de Manouba Salah Boubaker Technicien en chef Chef de service à l’arrondissement de l’exploitation des périmètres irrigués 
Commissariat régional au développement agricole de Bizerte 

Hanen H’daoui épouse Mejri Chef de laboratoire Chef de service à l’arrondissement des périmètres irrigués 
Commissariat régional au développement agricole de Sfax 

Houcine Fatnassi Technicien en chef 
Chef de service du contrôle de la gestion des systèmes hydrauliques publics à l’arrondissement des gestion des systèmes hydrauliques dans les zones rurales Commissariat régional au développement agricole de Mahdia 

Mohamed Fehmi Ben Abdelkarim 
Ingénieur principal 

Commissariat régional au développement agricole de Kasserine 
Abderrazak Ferjani Technicien en chef 

Chef de service à l’arrondissement de la protection des eaux et des sols 

Commissariat régional au développement agricole de Monastir 
Marwa Abdessalem épouse Dabbach 

Ingénieur principal 
Chef de service des compagnes et des promotions de la production, à l’arrondissement de la pêche et de l’aquaculture 

Chef de service d’administration centrale 
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Par arrêté du ministre de l’agriculture, de la 
pêche maritime et des ressources 
hydrauliques du 3 août 2020. 

Monsieur Mohamed Boufaroua, ingénieur général, 
est nommé chef du programme des forêts et 
l’aménagement des terres agricoles de la mission 
agriculture, pêche maritime et ressources 
hydrauliques, et ce, à compter du 30 juin 2020. 

 
Par arrêté du ministre de l’agriculture, de la 
pêche maritime et des ressources 
hydrauliques du 3 août 2020. 

Monsieur Ridha Gabouj, ingénieur général, est 
nommé chef du programme eaux de la mission 
agriculture, pêche maritime et ressources 
hydrauliques, et ce, à compter du 30 juin 2020. 

 
Par arrêté du ministre de l’agriculture, de la 
pêche maritime et des ressources 
hydrauliques du 3 août 2020. 

Monsieur Ridha Mrabet, professeur de 
l’enseignement supérieur agricole, est nommé chef du 
programme pêche et aquaculture de la mission 
agriculture, pêche maritime et ressources 
hydrauliques, et ce, à compter du 30 juin 2020. 

 
 

MINISTERE DE L'ENERGIE, DES  
MINES ET DE LA TRANSITION  
ENERGETIQUE 

 
Arrêté du ministre de l'énergie, des mines et 
de la transition énergétique du 20 août 2020, 
portant institution d'un permis de recherche 
de substances minérales du 4ème groupe dit 
"Nour 3" dans le gouvernorat de Monastir.  

Le ministre de l'énergie, des mines et de la 
transition énergétique,  

Vu la Constitution,  
Vu le code minier promulgué par la loi n° 2003-30 

du 28 avril 2003,  
Vu le décret n° 2003-1725 du 11 août 2003, fixant 

les coordonnées géographiques et les numéros des 
repères des sommets des périmètres élémentaires 
constituant les titres mimes,  

Vu le décret n° 2003 -1726 du 11 août 2003, fixant 
la composition et les modalités de fonctionnement du 
comité consultatif des mines,  

Vu le décret Présidentiel n° 2020-19 du 27 février 
2020, portant nomination du Chef du Gouvernement 
et de ses membres,  

Vu le décret gouvernemental n° 2020-183 du 28 
avril 2020, portant création et organisation du 
ministère de l'énergie, des mines et de la transition 
énergétique,  

Vu l'arrêté des ministres de finance et de l'industrie 
et de l'énergie du 16 décembre 2003, fixant le droit 
fixe dû au titre des demandes d'institution et de 
renouvellement des titres miniers,  

Vu l'arrêté du ministre de l'industrie et de l'énergie 
du 1er mars 2004, fixant les modalités de dépôt des 
demandes des titres miniers,  

Vu la demande déposée le 21 juin 2019 à la 
direction générale des mines, par laquelle Monsieur 
Seifeddine Lassoued a sollicité l'attribution d'un 
permis de recherche de substances minérales du 4ème 
groupe dit "Nour 3", situé dans le gouvernorat de 
Monastir, carte de Kerker à l'échelle 1/50.000,  

Vu l'avis favorable émis par le comité consultatif 
des mines lors de sa réunion du 8 et 18 octobre 2019,  

Vu la correspondance du ministère de la défense 
nationale en date du 20 janvier 2020 qui comprend sa 
non-objection quant à l'institution de ce permis,  

Vu le rapport du directeur général des mines. 
Arrête :   
Article premier - Monsieur Seifeddine Lassoued 

faisant élection de son domicile au 4 rue de Qatar, 
2024 Megrine, Ben Arous, est autorisé à réaliser les 
travaux de recherche de substances minérales du 46me 
groupe dit" Nour 3 " dans le gouvernorat de Monastir.  

Le permis de recherche prévu au premier 
paragraphe du présent article est accordé pour une 
période de trois années à compter de la date de 
publication du présent arrêté au Journal officiel de la 
République tunisienne.  

Ce permis est régi par le code minier sous réserve 
des droits des tiers régulièrement acquis.  
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Ce permis comporte cinq (5) périmètres 
élémentaires, soit 2000 hectares et est délimité par les 
sommets et les numéros de repères figurant dans le 
tableau ci-après, et ce conformément au décret susvisé 
n° 2003 -1725 du 11 août 2003 :  

 
Sommets N° de repères 

1 
2 
3 
4 
5 
6 
1 

376.644 
378.644 
378.646 
380.646 
380.640 
376.640 
376.644 

 
Art. 2 - Au cours de la période de validité du 

permis de recherche prévue à l'article premier du 
présent arrêté, Monsieur Seifeddine Lassoued doit 
réaliser le programme minimum des travaux de 
recherche pour lequel il s'est engagé et dont le coût 
total est estimé à quatre vingt douze mille dinars.  

Art. 3 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne.  

Tunis, le 20 août 2020. 
Le ministre de l'énergie, des mines et de la 

transition énergétique 
Mongi Marzoug 

 
Arrêté du ministre de l'énergie, des mines et 
de la transition énergétique du 20 août 2020, 
portant institution d’un permis de recherche 
de substances minérales du 3ème groupe dit 
"Koudiat El Hamra" dans le gouvernorat du 
Kef. 

Le ministre de l'énergie, des mines et de la 
transition énergétique, 

Vu la Constitution, 
Vu le code minier promulgué par la loi n° 2003-30 

du 28 avril 2003,  
Vu le décret n° 2003-1725 du 11 août 2003, fixant 

les coordonnées géographiques et les numéros des 
repères des sommets des périmètres élémentaires 
constituant les titres miniers, 

Vu le décret n° 2003-1726 du 11 août 2003, fixant 
la composition et les modalités de fonctionnement du 
comité consultatif des mines, 

Vu le décret Présidentiel n° 2020-19 du 27 février 
2020, portant nomination du Chef du Gouvernement 
et de ses membres, 

Vu le décret gouvernemental n° 2020-183 du 28 
avril 2020, portant création et organisation du 
ministère de l'énergie, des mines et de la transition 
énergétique, 

Vu l’arrêté des ministres de finance et de 
l’industrie et de l’énergie du 16 décembre 2003, fixant 
le droit fixe dû au titre des demandes d’institution et 
de renouvellement des titres miniers, 

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie et de l’énergie 
du 1er mars 2004, fixant les modalités de dépôt des 
demandes des titres miniers, 

Vu la demande, déposée le 3 mai 2013 à la 
direction générale des mines, par la quelle la Société 
Minière et Sidérurgique de Tunisie a sollicitée 
l’attribution d’un permis de recherche de substances 
minérales du 3ème groupe, dit "Koudiat El Hamra", 
situé dans le gouvernorat du Kef, carte de Tajerouine à 
l’échelle 1/50.000,  

Vu l’avis favorable émis par le comité consultatif 
des mines lors de sa réunion du 8 et 18 octobre 2019, 

Vu la correspondance du ministère de la défense 
nationale en date du 20 janvier 2020 qui comprend sa 
non-objection quant à l'institution de ce permis, 

Vu le rapport du directeur général des mines. 
Arrête : 
Article premier - la Société Minière et 

Sidérurgique de Tunisie faisant élection de son 
domicile à Immeuble Ennozha, 5éme étage, avenue de 
Japon, 1073 Montplaisir, est autorisée à réaliser les 
travaux de recherche de substances minérales du 3ème 
groupe dit "Koudiat El Hamra" dans le gouvernorat du 
Kef. 

Le permis de recherche prévu au premier 
paragraphe du présent article est accordé pour une 
période de trois années à compter de la date de 
publication du présent arrêté au Journal officiel de la 
République tunisienne.  
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Ce permis est régi par le code minier sous réserve 
des droits des tiers régulièrement acquis. 

Ce permis comporte deux périmètres élémentaires, 
soit 800 hectares et est délimité par les sommets et les 
numéros de repères figurant dans le tableau ci-après, 
et ce conformément au décret susvisé n° 2003-1725 
du 11 août 2003 :   

 
Sommets N° de repères 

1 
2 
3 
4 
1 

182.700 
186.700 
186.698 
182.698 
182.700 

 
Art. 2  - Au cours de la période de validité du 

permis de recherche prévue à l’article premier du 
présent arrêté, la Société Minière et Sidérurgique de 
Tunisie doit réaliser le programme minimum des 
travaux de recherche pour lequel elle s’est engagée et 
dont le coût total est estimé à deux cent soixante dix 
mille dinars. 

Art. 3 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 20 août 2020. 
Le ministre de l'énergie, des mines et de la 

transition énergétique 
Mongi Marzoug 

 
Arrêté du ministre de l'énergie, des mines et 
de la transition énergétique du 20 août 2020, 
portant institution d’un permis de recherche 
de substances minérales du 4ème groupe dit 
"Nawara"dans le gouvernorat de Sidi Bouzid. 

Le ministre de l'énergie, des mines et de la 
transition énergétique, 

Vu la Constitution, 
Vu le code minier promulgué par la loi n° 2003-30 

du 28 avril 2003,  
Vu le décret n° 2003-1725 du 11 août 2003, fixant 

les coordonnées géographiques et les numéros des 
repères des sommets des périmètres élémentaires 
constituant les titres miniers, 

Vu le décret n° 2003-1726 du 11 août 2003, fixant 
la composition et les modalités de fonctionnement du 
comité consultatif des mines, 

Vu le décret Présidentiel n° 2020-19 du 27 février 
2020, portant nomination du Chef du Gouvernement 
et de ses membres, 

Vu le décret gouvernemental n° 2020-183 du 28 
avril 2020, portant création et organisation du 
ministère de l'énergie, des mines et de la transition 
énergétique, 

Vu l’arrêté des ministres de finance et de 
l’industrie et de l’énergie du 16 décembre 2003, fixant 
le droit fixe dû au titre des demandes d’institution et 
de renouvellement des titres miniers, 

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie et de l’énergie 
du 1ermars 2004, fixant les modalités de dépôt des 
demandes des titres miniers, 

Vu la demande, déposée le 30 août 2019 à la 
direction générale des mines, par laquelle la société 
Sud Minérales a sollicité l’attribution d’un permis de 
recherche de substances minérales du 4ème groupe dit 
"Nawara", situé dans le gouvernorat de Sidi Bouzid, 
carte de Sidi Bouzid à l’échelle 1/50.000,  

Vu l’avis favorable émis par le comité consultatif 
des mines lors de sa réunion du 8 et 18 octobre 2019, 

Vu la correspondance du ministère de la défense 
nationale en date du 20 janvier 2020 qui comprend sa 
non-objection quant à l'institution de ce permis, 

Vu le rapport du directeur général des mines. 
Arrête : 
Article premier - La société Sud Minérales faisant 

élection de son domicile à Immeuble Slim Center, 4éme 
étage, 9100, Sidi Bouzid Ouest est autorisée à réaliser 
les travaux de recherche de substances minérales du 
4ème groupe dit "Nawara" dans le gouvernorat de Sidi 
Bouzid. 

Le permis de recherche prévu au premier 
paragraphe du présent article est accordé pour une 
période de trois années à compter de la date de 
publication du présent arrêté au Journal officiel de la 
République tunisienne.  

Ce permis est régi par le code minier sous réserve 
des droits des tiers régulièrement acquis. 
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Ce permis comporte un seul périmètre élémentaire, 
soit 400 hectares et est délimité par les sommets et les 
numéros de repères figurant dans le tableau ci-après, 
et ce conformément au décret susvisé n° 2003 -1725 
du 11 août 2003 :   

 
Sommets N° de repères 

1 
2 
3 
4 
1 

294.586 
296.586 
296.584 
294.584 
294.586 

 
Art. 2 - Au cours de la période de validité du 

permis de recherche prévue à l’article premier du 
présent arrêté, la société Sud Minérales doit réaliser le 
programme minimum des travaux de recherche pour 
lequel elle s’est engagée et dont le coût total est 
estimé à quatre vingt dix huit mille dinars. 

Art. 3 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 20 août 2020. 
Le ministre de l'énergie, des mines et de la 

transition énergétique 
Mongi Marzoug 

 
Arrêté du ministre de l'énergie, des mines et 
de la transition énergétique du 20 août 2020, 
portant institution d’un permis de recherche 
de substances minérales du 4ème groupe dit 
"Tanfoura" dans le gouvernorat de Tataouine. 

Le ministre de l'énergie, des mines et de la 
transition énergétique, 

Vu la Constitution, 
Vu le code minier promulgué par la loi n° 2003-30 

du 28 avril 2003,  
Vu le décret n° 2003-1725 du 11 août 2003, fixant 

les coordonnées géographiques et les numéros des 
repères des sommets des périmètres élémentaires 
constituant les titres miniers, 

Vu le décret n° 2003-1726 du 11 août 2003, fixant 
la composition et les modalités de fonctionnement du 
comité consultatif des mines, 

Vu le décret Présidentiel n° 2020-19 du 27 février 
2020, portant nomination du Chef du Gouvernement 
et de ses membres, 

Vu le décret gouvernemental n° 2020-183 du 28 
avril 2020, portant création et organisation du 
ministère de l'énergie, des mines et de la transition 
énergétique, 

Vu l’arrêté des ministres de finance et de 
l’industrie et de l’énergie du 16 décembre 2003, fixant 
le droit fixe dû au titre des demandes d’institution et 
de renouvellement des titres miniers, 

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie et de l’énergie 
du 1er mars 2004, fixant les modalités de dépôt des 
demandes des titres miniers, 

Vu la demande déposée le 12 décembre 2018 à la 
direction générale des mines, par laquelle monsieur 
Sadok Ammeri a sollicité l’attribution d’un permis de 
recherche de substances minérales du 4ème groupe dit  
"Tanfoura", situé dans le gouvernorat  de Tataouine, 
carte de Fom Tataouine à l’échelle 1/100.000,  

Vu l’avis favorable émis par le comité consultatif 
des mines lors de sa réunion du 8 et 18 octobre 2019, 

Vu la correspondance du ministère de la défense 
nationale en date du 20 janvier 2020 qui comprend sa 
non-objection quant à l'institution de ce permis, 

Vu le rapport du directeur général des mines. 
Arrête : 
Article premier - Monsieur Sadok Ammeri faisant 

élection de son domicile à 4 rue Alala Elfassi, 
Appartement n° 20, 2éme étage Montfleury, Tunis, est 
autorisé à réaliser les travaux de recherche de 
substances minérales du 4ème groupe dit " Tanfoura" 
dans le gouvernorat de Tataouine. 

Le permis de recherche prévu au premier 
paragraphe du présent article est accordé pour une 
période de trois années à compter de la date de 
publication du présent arrêté au Journal officiel de la 
République tunisienne.  

Ce permis est régi par le code minier sous réserve 
des droits des tiers régulièrement acquis. 
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Ce permis comporte un seul périmètre élémentaire, 
soit 400 hectares et est délimité par les sommets et les 
numéros de repères figurant dans le tableau ci-après, 
et ce conformément au décret susvisé n° 2003 -1725 
du 11 août 2003 :   

 
Sommets N° de repères 

1 
2 
3 
4 
1 

384.344 
386.344 
386.342 
384.342 
384.344 

 
Art. 2 - Au cours de la période de validité du 

permis de recherche prévue à l’article premier du 
présent arrêté Monsieur Sadok Ammeri doit réaliser le 
programme minimum des travaux de recherche pour 
lequel il s’est engagé et dont le coût total est estimé à 
soixante trois mille cinq cent dinars. 

Art. 3 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 20 août 2020. 
Le ministre de l'énergie, des mines et de la 

transition énergétique 
Mongi Marzoug 

 
Arrêté du ministre de l'énergie, des mines et 
de la transition énergétique du 20 août 2020, 
portant institution d’un permis de recherche 
de substances minérales du 4ème groupe dit 
"Zarzis"dans le gouvernorat de Médenine. 

Le ministre de l'énergie, des mines et de la 
transition énergétique, 

Vu la Constitution, 
Vu le code minier promulgué par la loi n° 2003-30 

du 28 avril 2003,  
Vu le décret n° 2003-1725 du 11 août 2003, fixant 

les coordonnées géographiques et les numéros des 
repères des sommets des périmètres élémentaires 
constituant les titres miniers, 

Vu le décret n° 2003-1726 du 11 août 2003, fixant 
la composition et les modalités de fonctionnement du 
comité consultatif des mines, 

Vu le décret Présidentiel n° 2020-19 du 27 février 
2020, portant nomination du Chef du Gouvernement 
et de ses membres, 

Vu le décret gouvernemental n° 2020-183 du 28 
avril 2020, portant création et organisation du 
ministère de l'énergie, des mines et de la transition 
énergétique, 

Vu l’arrêté des ministres de finance et de 
l’industrie et de l’énergie du 16 décembre 2003, fixant 
le droit fixe dû au titre des demandes d’institution et 
de renouvellement des titres miniers, 

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie et de l’énergie 
du 1er mars 2004, fixant les modalités de dépôt des 
demandes des titres miniers, 

Vu la demande déposée le 10 janvier 2019 à la 
direction générale des mines, par laquelle la société 
EXPORSEL a sollicité l’attribution d’un permis de 
recherche de substances minérales du 4ème groupe dit 
"Zarzis", situé dans le gouvernorat de Médenine, carte 
de Médenine à l’échelle 1/100.000,  

Vu l’avis favorable émis par le comité consultatif 
des mines lors de sa réunion du 8 et 18 octobre 2019, 

Vu la correspondance du ministère de la défense 
nationale en date du 20 janvier 2020 qui comprend sa 
non-objection quant à l'institution de ce permis, 

Vu le rapport du directeur général des mines. 
Arrête : 
Article premier - La société EXPORSEL faisant 

élection de son domicile au Parc d’activité 
économique de Zarzis, est autorisée à réaliser les 
travaux de recherche de substances minérales du 4ème 
groupe dit " Zarzis" dans le gouvernorat de Médenine. 

Le permis de recherche prévu au premier 
paragraphe du présent article est accordé pour une 
période de trois années à compter de la date de 
publication du présent arrêté au Journal officiel de la 
République tunisienne.  

Ce permis est régi par le code minier sous réserve des droits des tiers régulièrement acquis. 
Ce permis comporte trois périmètres élémentaires, 

soit 1200 hectares et est délimité par les sommets et 
les numéros de repères figurant dans le tableau ci-
après, et ce conformément au décret susvisé n° 2003-
1725 du 11 août 2003 :   

 
Sommets N° de repères 

1 
2 
3 
4 
5 
6 
1 

406.414 
410.414 
410.410 
408.410 
408.412 
406.412 
406.414 
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Art. 2 - Au cours de la période de validité du permis de recherche prévue à l’article premier du présent arrêté, la société EXPORSEL doit réaliser le programme minimum des travaux de recherche pour lequel elle s’est engagée et dont le coût total est estimé à deux cent soixante douze mille dinars. 
Art. 3 - Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République tunisienne. 
Tunis, le 20 août 2020. 

Le ministre de l'énergie, des mines et de la 
transition énergétique 

Mongi Marzoug 
 

Arrêté du ministre de l'énergie, des mines et 
de la transition énergétique du 20 août 2020, 
portant institution d’un permis de recherche 
de substances minérales du 4ème groupe dit 
"Sabkhet Sidi El Hani Sud" dans les 
gouvernorats de Sousse et Mahdia. 

Le ministre de l'énergie, des mines et de la transition énergétique, 
Vu la Constitution, 
Vu le code minier promulgué par la loi n° 2003-30 du 28 avril 2003,  
Vu le décret n° 2003-1725 du 11 août 2003, fixant les coordonnées géographiques et les numéros des repères des sommets des périmètres élémentaires constituant les titres miniers, 
Vu le décret n° 2003-1726 du 11 août 2003, fixant 

la composition et les modalités de fonctionnement du 
comité consultatif des mines, 

Vu le décret Présidentiel n° 2020-19 du 27 février 2020, portant nomination du Chef du Gouvernement et de ses membres, 
Vu le décret gouvernemental n° 2020-183 du 28 avril 2020, portant création et organisation du ministère de l'énergie, des mines et de la transition énergétique, 
Vu l’arrêté des ministres de finance et de l’industrie et de l’énergie du 16 décembre 2003, fixant le droit fixe dû au titre des demandes d’institution et de renouvellement des titres miniers, 
Vu l’arrêté du ministre de l’industrie et de l’énergie du 1er mars 2004, fixant les modalités de dépôt des demandes des titres miniers, 
Vu la demande, déposée le 14 juin 2019 à la direction générale des mines, par laquelle la société General travaux du Sahel a sollicité l’attribution d’un permis de recherche de substances minérales du 4ème 

groupe dit «Sabkhet Sidi El Hani Sud", situé dans les gouvernorats de Sousse et Mahdia, carte de « Oued Cherita » et « Kerker » à l’échelle 1/50.000,  

Vu l’avis favorable émis par le comité consultatif 
des mines lors de sa réunion du 8 et 18 octobre 2019, 

Vu la correspondance du ministère de la défense 
nationale en date du 20 janvier 2020 qui comprend sa 
non-objection quant à l'institution de ce permis, 

Vu le rapport du directeur général des mines. 
Arrête : 
Article premier - La société Général travaux du 

Sahel faisant élection de son domicile à rue de la 
Turquie, immeuble Azzebi, numéro 2, 2éme étage, 
Sahloul, 4054 Sousse, est autorisée à réaliser les 
travaux de recherche de substances minérales du 4ème 
groupe dit " Sabkhet Sidi El Hani Sud" dans les 
gouvernorats de Sousse et Mahdia. 

Le permis de recherche prévu au premier 
paragraphe du présent article est accordé pour une 
période de trois années à compter de la date de 
publication du présent arrêté au Journal officiel de la 
République tunisienne.  

Ce permis est régi par le code minier sous réserve 
des droits des tiers régulièrement acquis. 

Ce permis comporte trois périmètres élémentaires, 
soit 1200 hectares et est délimité par les sommets et 
les numéros de repères figurant dans le tableau ci-
après, et ce conformément au décret susvisé n° 2003 -
1725 du 11 août 2003 :   

 
Sommets N° de repères 

1 
2 
3 
4 
5 
6 
1 

366.642 
368.642 
368.640 
370.640 
370.638 
368.638 
366.642 

 
Art. 2 - Au cours de la période de validité du 

permis de recherche prévue à l’article premier du 
présent arrêté, la société général travaux du Sahel doit 
réaliser le programme minimum des travaux de 
recherche pour lequel elle s’est engagée et dont le 
coût total est estimé à soixante cinq mille dinars. 

Art. 3 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 20 août 2020. 
Le ministre de l'énergie, des mines et de la 

transition énergétique 
Mongi Marzoug 
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Arrêté du ministre de l'énergie, des mines et 
de la transition énergétique du 20 août 2020, 
portant institution d’un permis de recherche 
de substances minérales du 4ème groupe dit 
"Boujmel 1" dans le gouvernorat de 
Médenine. 

Le ministre de l'énergie, des mines et de la transition énergétique, 
Vu la Constitution, 
Vu le code minier promulgué par la loi n° 2003-30 du 28 avril 2003,  
Vu le décret n° 2003 -1725 du 11 août 2003, fixant les coordonnées géographiques et les numéros des repères des sommets des périmètres élémentaires constituant les titres miniers, 
Vu le décret n° 2003 -1726 du 11 août 2003, fixant la composition et les modalités de fonctionnement du comité consultatif des mines, 
Vu le décret Présidentiel n° 2020-19 du 27 février 2020, portant nomination du Chef du Gouvernement et de ses membres, 
Vu le décret gouvernemental n° 2020-183 du 28 avril 2020, portant création et organisation du ministère de l'énergie, des mines et de la transition énergétique, 
Vu l’arrêté des ministres de finance et de 

l’industrie et de l’énergie du 16 décembre 2003, fixant 
le droit fixe dû au titre des demandes d’institution et 
de renouvellement des titres miniers, 

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie et de l’énergie 
du 1ermars 2004, fixant les modalités de dépôt des 
demandes des titres miniers, 

Vu la demande, déposée le 11 février 2019 à la direction générale des mines, par laquelle Monsieur Mourad Mejai a sollicité l’attribution d’un permis de recherche de substances minérales du 4ème groupe dit "Boujmel 1", situé dans le gouvernorat de Médenine, carte Zarzis à l’échelle 1/100.000, 
Vu l’avis favorable émis par le comité consultatif des mines lors de sa réunion du 25 juin 2019, 
Vu la correspondance du ministère de la défense nationale en date du 18 septembre 2019 qui comprend sa non-objection quant à l'institution de ce permis, 
Vu le rapport du directeur général des mines. 
Arrête : 
Article premier - Monsieur Mourad Mejai faisant 

élection de son domicile à 67 rue Alain Savary, Bloc 
5.A1, 6éme étage, Cité El Hadika 2, Tunis, 1002 est 
autorisé à réaliser les travaux de recherche de 
substances minérales du 4ème groupe dit "Boujmel 1" 
dans le gouvernorat de Médenine. 

Le permis de recherche prévu au premier 
paragraphe du présent article est accordé pour une 
période de trois années à compter de la date de 
publication du présent arrêté au Journal officiel de la 
République tunisienne.  

Ce permis est régi par le code minier sous réserve 
des droits des tiers régulièrement acquis. 

Ce permis comporte deux périmètres élémentaires, 
soit 800 hectares et est délimité par les sommets et les 
numéros de repères figurant dans le tableau ci-après, 
et ce conformément au décret susvisé n° 2003 -1725 
du 11 août 2003 :   

 
Sommets N° de repères 

1 
2 
3 
4 
1 

402.424 
426.402 
426.398 
424.398 
424.402 

 
Art. 2 - Au cours de la période de validité du 

permis de recherche prévue à l’article premier du 
présent arrêté, Monsieur Mourad Mejai doit réaliser le 
programme minimum des travaux de recherche pour 
lequel il s’est engagé et dont le coût total est estimé à 
quatre-vingt-dix sept mille cinq cent dinars. 

Art. 3 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 20 août 2020. 
Le ministre de l'énergie, des mines et de la 

transition énergétique 
Mongi Marzoug 

 
Arrêté du ministre de l'énergie, des mines et 
de la transition énergétique du 20 août 2020, 
portant institution d’un permis de recherche 
de substances minérales du 6ème groupe au 
lieu dit "Draa Er Rahet"dans le gouvernorat 
de Kairouan. 

Le ministre de l'énergie, des mines et de la 
transition énergétique, 

Vu la Constitution, 
Vu le code minier promulgué par la loi n° 2003-30 

du 28 avril 2003,  
Vu le décret n° 2003 -1726 du 11 août 2003, fixant 

la composition et les modalités de fonctionnement du 
comité consultatif des mines, 



 

N° 94 Journal Officiel de la République Tunisienne — 18 septembre 2020 Page 2103 

Vu le décret Présidentiel n° 2020-19 du 27 février 
2020, portant nomination du Chef du Gouvernement 
et de ses membres, 

Vu le décret gouvernemental n° 2020-183 du 28 
avril 2020, portant création et organisation du 
ministère de l'énergie, des mines et de la transition 
énergétique, 

Vu l’arrêté des ministres de finance et de 
l’industrie et de l’énergie du 16 décembre 2003, fixant 
le droit fixe dû au titre des demandes d’institution et 
de renouvellement des titres miniers, 

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie et de l’énergie 
du 1er mars 2004, fixant les modalités de dépôt des 
demandes des titres miniers, 

Vu l’arrêté des ministres de l’industrie, de l’énergie 
et des petites et moyennes entreprises et de 
l’équipement, de l’habitat et de l’aménagement du 
territoire du 17 janvier 2006, fixant les limites 
qualitatives minimales des substances minérales 
appartenant au 6ème groupe régi par le code minier, 

Vu la demande, déposée le 8 février 2019 à la 
direction générale des mines, par laquelle la société 
Mouna de Carrières de Sable a sollicité l’attribution 
d’un permis de recherche de substances minérales du 
6ème groupe, situé dans le gouvernorat de Kairouan au 
lieu-dit "Draa Er Rahet" carte de Jebibina à l’échelle 
1/50.000,  

Vu l’avis favorable émis par le comité consultatif 
des mines lors de sa réunion du 8 et 18 octobre 2019, 

Vu la correspondance du ministère de la défense 
nationale en date du 20 janvier 2020 qui comprend sa 
non-objection quant à l'institution de ce permis, 

Vu le rapport du directeur général des mines. 
Arrête :  
Article premier - La société Mouna de Carrières de 

Sable faisant élection de son domicile avenue Abou 
Kacem Chebbi Rexpalace App 15, 1er étage, Sfax, 
3000  est autorisée à réaliser les travaux de recherche 
de substances minérales du 6ème groupe au lieu-dit 
"Draa Er Rahet" dans le gouvernorat de Kairouan. 

Le permis de recherche prévu au premier 
paragraphe du présent article est accordé pour une 
période de trois années à compter de la date de 
publication du présent arrêté au Journal officiel de la 
République tunisienne.  

Ce permis est régi par le code minier sous réserve 
des droits des tiers régulièrement acquis. 

Ce permis comporte un seul périmètre élémentaire, 
soit 100 hectares et est délimité comme suit : 

Le point de repère consiste au signal 
géodésique Bou Morra n° 48M001 : latitude 
36°00’5.12", longitude : 9°57’ 14.09", altitude : 236.94 
mètres selon la carte de jebibina à l’échelle 1/50.000, 

Limite Nord : est une droite (A,B) de longueur 
1000 mètres et de direction Ouest-Est passant à 1442 
mètres au Nord du point de repère ci-dessus défini. 

Limite Est : est une droite (B,C) de longueur 1000 
mètres et de direction Nord-Sud passant à 903 mètres 
à l’Ouest du point de repère ci-dessus défini. 

Limite Sud : est une droite (C,D) de longueur 1000 
mètres et de direction Est-Ouest passant à 442 mètres 
au Nord du point de repère ci-dessus défini. 

Limite Ouest : est une droite (D,A) de longueur 
1000 mètres et de direction Sud-Nord passant à 1903 
mètres à l’Ouest du point de repère ci-dessus défini. 

Art. 2 - Au cours de la période de validité du 
permis de recherche prévue à l’article premier du 
présent arrêté, la société Mouna de Carrières de Sable 
doit réaliser le programme minimum des travaux de 
recherche pour lequel elle s’est engagée et dont le 
coût total est estimé à cent quinze mille dinars. 

Art. 3 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 20 août 2020. 
Le ministre de l'énergie, des mines et de la 

transition énergétique 
Mongi Marzoug 

 
 

MINISTERE DES AFFAIRES LOCALES  
 

Arrêté du ministre des affaires locales du 22 
juillet 2020, portant délégation de signature 
en matière disciplinaire.  

Le ministre des affaires locales, 
Vu la Constitution,  
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983 portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensembles les textes qui l'ont modifiée 
ou complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 
du 23 septembre 2011,  
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Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1995, autorisant 
les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur 
signature,  

Vu le décret gouvernemental n° 2016-951 du 28 
juillet 2016, portant l'organisation du ministère des 
affaires locales,  

Vu le décret gouvernemental n° 2019-590 du 5 
juillet 2019, chargeant Monsieur Sami Mhamdi, 
conseiller des services publics, des fonctions de 
secrétaire général du ministère des affaires locales,  

Vu le décret Présidentiel n° 2020-19 du 27 Février 
2020, portant nomination du Chef du Gouvernement 
et de ses membres.  

Vu le décret Présidentiel n° 2020-420 du 16 Juillet 
2020 portant cessation de fonction de ministres et 
chargeant des ministres du gouvernement de gérer les 
affaires de certains ministères.  

Arrête :  
Article premier - Conformément aux dispositions 

de l'article 51 de la loi n° 97-83 du 20 décembre 1997, 
qui a modifiée et complétée la loi n° 83-112 du 12 
décembre 1983, portant statut général des personnels 
de l'Etat, des collectivités locales et des établissements 
publics à caractère administratif, le ministre des 
affaires locales délègue à Monsieur Sami Mhamdi, 
conseiller des services publics, chargé des fonctions 
de secrétaire général du ministère des affaires locales, 
le droit de signature des rapports de traduction devant 
le conseil de discipline et les arrêtés disciplinaires, à 
l'exception de la révocation.  

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne et prend effet à 
compter du 15 juillet 2020.  

Tunis, le 22 juillet 2020  
Le ministre chargé de gérer les affaires du 

ministère  des affaires locales 
Chokri Ben Hassen 

  
Arrêté du ministre des affaires locales du 22 
juillet 2020, portant délégation de signature.  

Le ministre des affaires locales, 
Vu la Constitution.  
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983 portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensembles les textes qui l'ont modifiée 
ou complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 
du 23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1995, autorisant 
les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur 
signature,  

Vu le décret gouvernemental n° 2016-951 du 28 
juillet 2016 portant l'organisation du ministère des 
affaires locales,  

Vu le décret gouvernemental n° 2019-590 du 5 
juillet 2019, chargeant Monsieur Sami Mhamdi, 
conseiller des services publics, des fonctions de 
secrétaire général du ministère des affaires locales,  

Vu le décret Présidentiel n° 2020-19 du 27 février 
2020, portant nomination du Chef du Gouvernement 
et de ses membres,  

Vu le décret Présidentiel n° 2020-420 du 16 juillet 
2020, portant cessation de fonction de ministres et 
chargeant des ministres du gouvernement de gérer les 
affaires de certains ministères. 

Arrête :  
Article premier - Conformément aux dispositions 

du première paragraphe de l'article premier du décret 
susvisé n° 75-384 du 17 juin 1975, Monsieur Sami 
Mhamdi, conseiller des services publics, chargé des 
fonctions de secrétaire général du ministère des 
affaires locales, est habilité à signer par délégation du 
ministre des affaires locales, tous les actes entrant 
dans le cadre des attributions du secrétariat général, à 
l'exception des actes à caractère réglementaire.  

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne et prend effet à 
compter du 15 juillet 2020.  

Tunis, le 22 juillet 2020  
Le ministre chargé de gérer les affaires du 

ministère  des affaires locales 
Chokri Ben Hassen 

 
Arrêté du ministre des affaires locales du 22 
juillet 2020, portant délégation de signature.  

Le ministre des affaires locales, 
Vu la Constitution.  
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensembles les textes qui l'ont modifiée 
ou complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 
du 23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1995, autorisant 
les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur 
signature,  
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Vu le décret gouvernemental n° 2016-951 du 28 
juillet 2016, portant l'organisation du ministère des 
affaires locales.  

Vu le décret gouvernemental n° 2019-589 du 5 
juillet 2019, chargeant Madame Hadhami Ben 
Harrath, conseiller des services publics, des fonctions 
de directeur général des affaires administratives et 
financières au ministère des affaires locales.  

Vu le décret Présidentiel n° 2020-19 du 27 février 
2020, portant nomination du Chef du Gouvernement 
et de ses membres.  

Vu le décret Présidentiel n° 2020-420 du 16 juillet 
2020, portant cessation de fonction de ministres et 
chargeant des ministres du gouvernement de gérer les 
affaires de certains ministères.  

Arrête :  
Article premier - Conformément aux dispositions 

du deuxième paragraphe de l'article premier du décret 
susvisé n° 75-384 du 17 juin 1975, Madame Hadhami 
Ben Harrath, conseiller des services publics, charger 
des fonctions de directeur général des affaires 
administratives et financières au ministère des affaires 
locales, est habilité à signer par délégation du ministre 
des affaires locales, tous les actes entrant dans le cadre 
des attributions de la direction générale des affaires 
administratives et financières, à l'exception des actes à 
caractère réglementaire.  

Art. 2 - Le présent arrêté qui sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne et prend effet à 
compter du 15 juillet 2020.  

Tunis, le 22 juillet 2020  
Le ministre chargé de gérer les affaires du 

ministère  des affaires locales 
Chokri Ben Hassen 

 
Arrêté du ministre des affaires locales du 22 
juillet 2020, portant délégation de signature.  

Le ministre des affaires locales, 
Vu la Constitution.  
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensembles les textes qui l'ont modifiée 
ou complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 
du 23 septembre 2011,  

Vu le loi n° 2015-33 du 17 août 2015, portant 
fixation des emplois civils supérieurs conformément 
aux dispositions de l’article 92 de la constitution, 

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1995, autorisant 
les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur 
signature,  

Vu le décret gouvernemental n° 2016-951 du 28 
juillet 2016, portant l'organisation du ministère des 
affaires locales,  

Vu le décret gouvernemental n° 2017-711 du 5 
juin 2017, chargeant Monsieur Faicel Gazzaze, 
administrateur en chef de l'intérieur, des fonctions de 
directeur général des ressources et de la gouvernance 
financière locale au ministère des affaires locales et de 
l'environnement,  

Vu le décret gouvernemental n° 2019-404 du 6 mai 
2019, portant nomination de Monsieur Faicel 
Gazzaze, administrateur général de l'intérieur, chargé 
de mission auprès du cabinet de ministre des affaires 
locales et de l'environnement à partir du 1er janvier 
2019, 

Vu le décret Présidentiel n° 2020-19 du 27 février 
2020, portant nomination du Chef du Gouvernement 
et de ses membres.  

Vu le décret Présidentiel n° 2020-420 du 16 Juillet 
2020, portant cessation de fonction de ministres et 
chargeant des ministres du gouvernement de gérer les 
affaires de certains ministères.  

Arrête :  
Article premier - Conformément aux dispositions 

du deuxième paragraphe de l'article premier du décret 
susvisé n° 75-384, Monsieur Faicel Gazzaze, 
administrateur en chef de l'intérieur, directeur général 
des ressources et de la gouvernance financière locale 
au ministère des affaires locales et de l'environnement, 
est habilité à signer par délégation du ministre des 
affaires locales par intérim, tous les actes entrant dans 
le cadre de ses attributions, à l'exception des actes à 
caractère réglementaire.  

Art. 2 - Le présent arrêté qui sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne.  

Tunis, le 22 juillet 2020  
Le ministre chargé de gérer les affaires du 

ministère  des affaires locales 
Chokri Ben Hassen 
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MINISTERE DES DOMAINES DE L’ETAT 
ET DES AFFAIRES FONCIERES 

 
Par arrêté du ministre des domaines de l'Etat 
et des affaires foncières du 24 août 2020.  

Monsieur Taher Manai, administrateur en chef des 
domaines de l'Etat et des affaires foncières, est chargé 
des fonctions de directeur des immeubles agricoles à 
la direction régionale des domaines de l'Etat et des 
affaires foncières du Kef au ministère des domaines 
de l'Etat et des affaires foncières.  

 
Par arrêté le ministre des domaines de l'Etat 
et des affaires foncières du 3 août 2020.  

Madame Hana Ben Slimen, ingénieur principal, est 
chargée des fonctions de directeur des opérations 
foncières à la direction régionale des domaines de 
l'Etat et des affaires foncières de Gabès au ministère 
des domaines de l'Etat et des affaires foncières.  
 
Par arrêté du ministre des domaines de l'Etat 
et des affaires foncières du 6 août 2020. 

Madame Samia Ben Aissa, gestionnaire conseiller 
de documents et d'archives, est chargée des fonctions 
de sous-directeur des affectations et des participations 
en nature à la direction générale de gestion et des 
ventes au ministère des domaines de l'Etat et des 
affaires foncières.  

 
Par arrêté du ministre des domaines de l'Etat 
et des affaires foncières du 6 août 2020. 

Monsieur Atef Dridi, administrateur conseiller des 
domaines de l'Etat et des affaires foncières, est chargé 
des fonctions de sous-directeur du recensement et des 
conventions relatives aux biens des étrangers à la 
direction générale des biens des étrangers au ministère 
des domaines de l'Etat et des affaires foncières.  

 
Par arrêté du ministre des domaines de l'Etat 
et des affaires foncières du 6 août 2020. 

Monsieur Makrem Sahli, gestionnaire en chef de 
documents et d'archives, est chargé des fonctions de 
sous-directeur de la gestion des documents 
administratifs à la direction générale des services 
communs au ministère des domaines de l'Etat et des 
affaires foncières.  

Par arrêté du ministre des domaines de l'Etat 
et des affaires foncières du 1er septembre 
2020.  

Monsieur Kais Mansour, technicien principal, est 
chargé des fonctions de chef de service d'informatique 
à la direction régionale des domaines de l'Etat et des 
affaires foncières de Mahdia au ministère des 
domaines de l'Etat et des affaires foncières.  

 
Par arrêté du ministre des domaines de l'Etat 
et des affaires foncières du 25 août 2020.  

Monsieur Mohamed Ferjani, administrateur des 
domaines de l'Etat et des affaires foncières, est chargé 
des fonctions de chef de service du contentieux et du 
suivi des recouvrements à la direction régionale des 
domaines de l'Etat et des affaires foncières de 
Tataouine au ministère des domaines de l'Etat et des 
affaires foncières.  
 
Par arrêté du ministre des domaines de l'Etat 
et des affaires foncières du 3 août 2020.  

Monsieur Ahmed Ounis, administrateur, est chargé 
des fonctions de chef de service de l'action sociale et 
culturelle à la direction générale des services 
communs au ministère des domaines de l'Etat et des 
affaires foncières.  

 
Par arrêté du ministre des domaines de l'Etat 
et des affaires foncières du 3 août 2020.  

Madame Khaoula Achouri, conseiller des services 
publics, est chargée des fonctions de chef de service 
des dons, legs et successions vacantes ou en 
déchéance à la direction générale de l'acquisition et de 
la délimitation au ministère des domaines de l'Etat et 
des affaires foncières.  

 
Par arrêté du ministre des domaines de l'Etat 
et des affaires foncières du 3 août 2020.  

Monsieur Abd Almounem Farah, gestionnaire de 
documents et d'archives, est chargé des fonctions de 
chef de service d'affectation des immeubles agricoles 
à la direction régionale des domaines de l'Etat et des 
affaires foncières de Tozeur au ministère des 
domaines de l'Etat et des affaires foncières.  
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Par arrêté du ministre des domaines de l'Etat 
et des affaires foncières du 3 août 2020.  

Madame Rim Mejri, travailleur social principal, est 
chargée des fonctions de chef de service de 
l'ordonnancement des dépenses des agents à la 
direction générale des services communs au ministère 
des domaines de l'Etat et des affaires foncières.  

 
Par arrêté du ministre des domaines de l'Etat 
et des affaires foncières du 3 août 2020.  

Monsieur Khatoui Salah, administrateur des 
domaines de l'Etat et des affaires foncières, est chargé 
des fonctions de chef de service du suivi de demande 
d'attestation de main levée et les arrêtés de déchéance 
à la direction générale de la gestion et des ventes au 
ministère des domaines de l'Etat et des affaires 
foncières.  
 
Par arrêté du ministre des domaines de l'Etat 
et des affaires foncières du 3 août 2020.  

Madame Imen Yahyaoui, gestionnaire de 
documents et d'archives, est chargée des fonctions de 
chef de service de la gestion des documents 
électroniques à la direction générale des services 
communs au ministère des domaines de l'Etat et des 
affaires foncières.  

  
Par arrêté du ministre des domaines de l'Etat 
et des affaires foncières du 3 août 2020.  

Monsieur Abdelkader Abassi, gestionnaire de 
documents et d'archives, est chargé des fonctions de 
chef de service à l'unité de gestion par objectifs pour la 
réalisation du projet de la régularisation de la situation 
foncière des anciens regroupements résidentiels bâtis 
sur le domaine privé de l'Etat au ministère des 
domaines de l'Etat et des affaires foncières.  

 
Par arrêté du ministre des domaines de l'Etat 
et des affaires foncières du 6 août 2020. 

Madame Saïda Hadaji, administrateur conseiller, 
est chargée des fonctions de chef de service du suivi 
des opérations de cession et du contentieux à la 
direction générale des biens des étrangers au ministère 
des domaines de l'Etat et des affaires foncières. 

Par arrêté du ministre des domaines de l'Etat 
et des affaires foncières du 6 août 2020. 

Madame Karima Ben Khalifa, administrateur 
conseiller, est chargée des fonctions de chef de service 
des études des demandes de cession à la direction 
générale des biens des étrangers au ministère des 
domaines de l'Etat et des affaires foncières.  

 
Par arrêté du ministre des domaines de l'Etat 
et des affaires foncières du 6 août 2020. 

Madame Leila Rekik, gestionnaire de documents et 
d'archives, est chargée des fonctions de chef de 
service de documentation à la direction générale des 
services communs au ministère des domaines de l'Etat 
et des affaires foncières.  

 
Par arrêté du ministre des domaines de l'Etat 
et des affaires foncières du 6 août 2020. 

Madame Henda Ayadi, gestionnaire en chef de 
documents et d'archives, est chargée des fonctions de 
chef de service des archives courantes et 
intermédiaires à la direction générale des services 
communs au ministère des domaines de l'Etat et des 
affaires foncières.  
 
Par arrêté du ministre des domaines de l'Etat 
et des affaires foncières du 6 août 2020. 

Monsieur Mohamed El Arbi Ben Afia, ingénieur 
principal, est chargé des fonctions de chef de service 
des expertises au profit des établissements et des 
entreprises publiques à la direction des expertises des 
valeurs vénales à la direction générale des expertises 
au ministère des domaines de l'Etat et des affaires 
foncières.  

 
Par arrêté du ministre des domaines de l'Etat 
et des affaires foncières du 6 août 2020. 

Madame Wifak Ben Amor, ingénieur principal, est 
chargé des fonctions de chef de service des expertises 
au profit des établissements et des entreprises 
publiques à la direction des expertises des biens 
meubles à la direction générale des expertises au 
ministère des domaines de l'Etat et des affaires 
foncières.  
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Par arrêté du ministre des domaines de l'Etat 
et des affaires foncières du 6 août 2020. 

Monsieur Manoubi Kachai, administrateur conseiller 
des domaines de l'Etat et des affaires foncières, est 
chargé des fonctions de chef de service du suivi de vente 
des biens mobiliers de l'Etat à la direction générale de la 
gestion et des ventes au ministère des domaines de l'Etat 
et des affaires foncières.  
 
Par arrêté du ministre des domaines de l'Etat 
et des affaires foncières du 6 août 2020. 

Monsieur Lanouar Jemmali, administrateur conseiller, est chargé des fonctions de chef de service des concours à la direction générale des services communs au ministère des domaines de l'Etat et des affaires foncières.  
 
Par arrêté du ministre des domaines de l'Etat 
et des affaires foncières du 6 août 2020. 

Madame Chaïma Mimouni, ingénieur principal, est chargée des fonctions de chef de service de gestion des bâtiments administratifs à la direction générale des services communs au ministère des domaines de l'Etat et des affaires foncières.  
 
Par arrêté du ministre des domaines de l'Etat 
et des affaires foncières du 6 août 2020. 

Monsieur Faouzi Kaabi, administrateur conseiller, 
est chargé des fonctions de chef de service de gestion 
des matériels et des stocks à la direction générale des 
services communs au ministère des domaines de l'Etat 
et des affaires foncières.  

  
Par arrêté du ministre des domaines de l'Etat 
et des affaires foncières du 6 août 2020. 

Madame Dhia Khazri, administrateur conseiller, est 
chargée des fonctions de chef de service de la 
programmation, préparation et passation des marchés à 
la direction générale des services communs au ministère 
des domaines de l'Etat et des affaires foncières.  

 
Par arrêté du ministre des domaines de l'Etat 
et des affaires foncières du 6 août 2020. 

Madame Selma Amri, gestionnaire de documents 
et d'archives, est chargée des fonctions de chef de 
service de programmation, coordination et accès aux 
documents administratifs à la direction générale des 
services communs au ministère des domaines de l'Etat 
et des affaires foncières.  

Par arrêté du ministre des domaines de l'Etat 
et des affaires foncières du 21 août 2020.  

Monsieur Ridha Jebali, administrateur en chef des domaines de l'Etat et des affaires foncières, est nommé chef de programme pilotage et appui de la mission des domaines de l'Etat et des affaires foncières pour une période renouvelable de trois (3) ans à compter du 1er janvier 2020.  
 

Par arrêté du ministre des domaines de l'Etat 
et des affaires foncières du 21 août 2020.  

Monsieur Mohamed Hzami, administrateur conseiller des domaines de l'Etat et des affaires foncières, est nommé chef de programme gestion du patrimoine de l’Etat de la mission des domaines de l’Etat et des affaires foncières pour une période renouvelable de trois (3) ans à compter du 1er janvier 2020.  
 

Par arrêté du ministre des domaines de l'Etat 
et des affaires foncières du 21 août 2020.  

Monsieur Anouar Abdah, analyste général, est 
nommé chef du programme protection du patrimoine 
de l'Etat de la mission des domaines de l'Etat et des 
affaires foncières pour une période renouvelable de 
trois (3) ans à compter du 3 août 2020.  

 
 

MINISTERE DE L'ENSEIGNEMENT  
SUPERIEUR ET DE LA RECHERCHE 
SCIENTIFIQUE 

 
Arrêté du ministre de l’enseignement 
supérieur et de la recherche scientifique du 
28 juillet 2020, portant délégation de 
signature.  

Le ministre de l’enseignement supérieur et de la 
recherche scientifique, 

Vu la Constitution, 
Vu la loi n°  72-40 du 1er juin 1972, relative au 

tribunal administratif, ensemble les textes qui l’ont 
modifiée et complétée et notamment la loi organique  
n° 2002-11 du 4 février 2002 et notamment son article 33, 

Vu la loi n°  83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l’Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l’ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret-loi n°  2011-89 du 23 
septembre 2011 et notamment son article 51, 
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Vu le décret n°  75-384 du 17 juin 1975, autorisant 
les ministres et secrétaires d’Etat à déléguer leur 
signature et notamment son article premier, 

Vu le décret gouvernemental n°  2020-275 du 24 
avril 2020, portant nomination de Monsieur Mourad 
Zghal, professeur de l’enseignement supérieur, en 
qualité de chef de cabinet du ministre de 
l’enseignement supérieur et de la recherche 
scientifique à compter du 4 mars 2020, 

Vu le décret Présidentiel n°  2020-68 du 15 juillet 
2020, relatif à l’acceptation de la démission du chef 
du gouvernement, 

Vu le décret gouvernemental n°  2020-420 du 16 
juillet 2020, portant cessation de fonctions de 
ministres et chargeant des ministres du gouvernement 
de gérer les affaires de certains ministères. 

Arrête : 
Article premier - Monsieur Mourad Zghal, 

professeur de l’enseignement supérieur et chef de 
cabinet, est autorisé à signer par délégation de la 
ministre de l’enseignement supérieur et de la 
recherche scientifique : 

- tous les actes entrant dans le cadre de ses 
attributions à l’exception des actes à caractère 
réglementaire conformément aux dispositions du 
paragraphe 1 de l’article 1er du décret susvisé n° 75-
384 du 17 juin 1975, 

-  les rapports de la saisine devant le conseil de 
discipline et les sanctions disciplinaires à l’exception 
de la sanction de révocation conformément aux 
dispositions de l’article 51 de la loi n° 83-112 du 12 
décembre 1983 telle que modifiée par la loi n° 97-83 
du 20 décembre 1997,  

- tous les documents se rapportant au droit d’ester 
en justice devant le tribunal administratif 
conformément aux dispositions de l’article 33 de la loi 
n° 72-40 du 1er juin 1972 telle que modifiée par la loi 
organique n° 2002-11 du 4 février 2002.  

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne et prend effet à 
compter  du 15 juillet 2020. 

Tunis, le 28 juillet 2020. 
la ministre chargée de gérer  les affaires 

du ministère de l'enseignement supérieur 
et de la recherche scientifique 

Lobna Jeribi 

Arrêté du ministre de l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique du 28 juillet 2020, portant délégation de signature. 
Le ministre de l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique, 
Vu la Constitution, 
Vu la loi n°  83-112 du 12 décembre 1983, portant statut général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et des établissements publics à caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont modifiée et complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 23 septembre 2011, 
Vu la loi n°  2008-19 du 25 février 2008, relative à l'enseignement supérieur ensemble les textes qui l'ont modifiée et notamment la loi n°  2017-38 du 2 mai 2017, 
Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur signature, 
Vu le décret n° 2008-2716 du 4 août 2008, portant organisation des universités et des établissements d'enseignement supérieur et de recherche et les règles de leur fonctionnement, ensemble les textes qui l'ont modifié et complété et notamment le décret gouvernemental n° 2017-827 du 28 juillet 2017, 
Vu le décret gouvernemental n° 2018-348 du 13 avril 2018, portant nomination des présidents des universités à compter du 15 décembre 2017, 
Vu le décret gouvernemental n° 2018-773 du 13 septembre 2018, portant nomination de Monsieur Hammadi Messaoudi, professeur de l'enseignement supérieur, en qualité de président de l'université de Kairouan à compter du 15 décembre 2017, 
Vu le décret Présidentiel n° 2020-68 du 15 juillet 2020, relatif à l'acceptation de la démission du chef du gouvernement, 
Vu le décret gouvernemental n° 2020-420 du 16 

juillet 2020, portant cassation de fonctions de 
ministres et chargeant des ministres du gouvernement 
de gérer les affaires de certains ministères. 

Arrête : 
Article premier - Conformément aux dispositions de l'article 18 de la loi  n° 2008-19 du 25 février 2008, relative à l'enseignement supérieur, ensemble les textes qui l'ont modifiée et notamment la loi n° 2017-38 du 2 mai 2017 et aux dispositions du paragraphe 2 de l'article premier du décret n° 75-384 du 17 juin 1975 susvisé et aux dispositions du décret n° 2008-2716 du 4 août 2008, portant organisation des universités et des établissement d'enseignement supérieur et de recherche et les règles de leur fonctionnement ensemble les textes qui l'ont modifié et complété et notamment le décret gouvernemental n° 2017-827 du 28 juillet 2017, les présidents des universités dont les noms indiqués dans le tableau suivant, sont habilités à signer par délégation du ministre de l'enseignement supérieur et de la recherche scientifique :  
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- Tous les actes entrants dans le cadre de leurs 
attributions concernant le personnel d'enseignement et 
de recherche à l'exception des textes à caractère 
réglementaire, 

- Les arrêtés relatifs aux sanctions disciplinaires du 
premier degré concernant le personnel d'enseignement 
et de recherche, 

- Les ordres de missions effectuées par les 
enseignants chercheurs relevant des universités et le 
personnel administratif et technique, à l'exception des 
doyens et directeurs des établissements 
d'enseignements supérieurs et de recherche, ainsi que 
les mémoires de régularisation des ordres de mission, 

- Les décisions d'octroi des subventions de 
recherche au profit des enseignants chercheur, 

- Les décisions d'octroi des subventions à diverses 
associations, 

- Les attestations de bourses d'alternance et les 
ordonnances d'acquisition des titres de transport pour 
les étudiants concernés. 

 
Université Prénom et nom 

Université virtuelle de 
Tunis Mahjoub Aouni 
Université Ez -Zitouna Hichem Grissa 
Université de Tunis  Habib Sidhom 
Université de Tunis 
Manar Fathi Slawti 
Université de Carthage Olfa Ben Aouda 
Université de Manouba Jouhaina Ben Boubaker 

Gharib 
Université de Jendouba  Mokhtar Mehouachi 
Université de Sousse  Ali Mtiraoui 
Université de Monastir  Hedi Belhaj Saleh 
Université de Kairouan  Hammadi Messaoudi 
Université de Sfax Abdelwahed Mokni 
Université de Gabes  Kamel Abderrahim 
Université de Gafsa  Rached Ben Younes 

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne et prend effet à 
compter  du 15 juillet 2020. 

Tunis, le 28 juillet 2020. 
la ministre chargée de gérer  les affaires 

du ministère de l'enseignement supérieur 
et de la recherche scientifique 

Lobna Jeribi 
 
Arrêté du ministre de l’enseignement 
supérieur et de la recherche scientifique du 
28 juillet 2020, portant délégation de 
signature. 

Le ministre de l’enseignement supérieur et de la 
recherche scientifique, 

Vu la Constitution, 
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l’Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont 
modifiée ou complétée, 

Vu la loi n° 2015-33 du 17 août 2015, portant 
fixation des emplois civils supérieurs conformément 
aux dispositions de l’article 92 de la Constitution,

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975 autorisant 
les ministres et secrétaires d’Etat à déléguer leur 
signature, 

Vu le décret Présidentiel n° 2020-19 du 27 février 
2020, portant nomination du Chef du Gouvernement 
et de ses membres,

Vu le décret Présidentiel n°  2020-68 du 15 juillet 
2020, relatif à l’acceptation de la démission du Chef 
du Gouvernement, 

Vu le décret gouvernemental n°  2020-420 du 16 
juillet 2020, portant cessation de fonctions de 
ministres et chargeant des ministres du Gouvernement 
de gérer les affaires de certains ministères. 

Arrête : 
Article premier - Conformément aux dispositions 

du paragraphe 2 de l’article premier du décret susvisé 
n° 75-384 du 17 juin 1975, les cadres cités dans le 
tableau ci-après sont autorisés à signer par délégation 
du  ministre de l’enseignement supérieur et de la 
recherche scientifique tous les actes entrant dans le 
cadre de leurs attributions à l’exception des actes à 
caractère règlementaire. 
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Prénom et nom Grade Fonction Référence 
Lassad Mezghanni 

Professeur 
d'enseignement 
supérieur 

Directeur général de la rénovation 
universitaire 

Décret gouvernemental n° 2019-
479 du 28 mai 2019 

Makram Idriss 
Administrateur général 
de l'enseignement 
supérieur et de la 
recherche scientifique 

Directeur général des services 
communs 

Décret gouvernemental n°  
2017-1012 du 8 septembre 2017 

Habiba Talbi 
épouse Boudhrioua 

Administrateur général 
de l'enseignement 
supérieur et de la 
recherche scientifique 

 Chef de l'unité de gestion par objectifs 
pour la réalisation du projet de réforme 
de la gestion du budget de l'Etat 

Décret n° 2011-4681 du 6 
décembre 2011 

Samia Trabelsi 
épouse Sallemi 

Administrateur en chef 
de l'enseignement 
supérieur et de la 
recherche scientifique 

Directeur général des bâtiments et de 
l’équipement 

Décret n° 2013-3241 du 2 août 
2013 

Samia Charfi 
épouse Kadour 

Professeur 
d’enseignement 
supérieur 

Directeur général de la recherche 
scientifique 

Décret gouvernemental n° 2019-
480 du 28 mai 2019 

Mongi Naimi 
Professeur 
d'enseignement 
supérieur 

Directeur général des affaires 
estudiantines 

Décret gouvernemental n° 2015-
98 du 22 avril 2015 

 Rim Saied Architecte général Directeur général de la valorisation de 
la recherche 

Décret gouvernemental n° 2019-
476 du 28 mai 2019 

 Abdelmajid Ben 
Amara 

Professeur 
d'enseignement 
supérieur 

Directeur général de l'enseignement 
supérieur 

 Décret gouvernemental n° 
2019-478 du 28 mai 2019 

Malek Kochlef Conseiller des services 
publics 

Directeur général de la coopération 
internationale 

 Décret gouvernemental n°  
2019-777 du 3 septembre 2019 

Olfa Kacem épouse 
Houij 

Administrateur général 
de l'enseignement 
supérieur et de la 
recherche scientifique 

Directeur général de la cellule centrale 
de gouvernance 

Décret gouvernemental n°  
2017-1011 du 8 septembre 2017 

Hamadi Soltani 
Administrateur général 
de l'enseignement 
supérieur et de la 
recherche scientifique 

Inspecteur général  Décret gouvernemental n°  
2020-437 du 14 juillet 2020 

Hassen Fray 
Administrateur général 
de l'enseignement 
supérieur et de la 
recherche scientifique 

Directeur général de l'office des œuvres 
universitaires pour le Nord 

Décret n°  2014-3620 du 3 
octobre 2014 

Abderraouf Ben Fakih Mabrouk Ingénieur général Directeur général de l'office des œuvres universitaires pour le Centre Décret gouvernemental n°  2020-407 du 25 juin 2020 
Abderrazek Ghorbel 

Professeur principal émérite classe exceptionnelle 
Directeur général de l'office des œuvres universitaires pour le Sud Décret gouvernemental n°  2019-166 du 18 février 2019.  

Habib Youssef Professeur d’enseignement supérieur 
Directeur général du centre « El Khawarizmi » de calcul automatique Décret n° 2014-490 du 17 janvier 2014 

 Mongi Bourgou Professeur d'enseignement supérieur 
Directeur général du centre de publication universitaire Décret gouvernemental n°  2016-551 du 29 avril 2016 
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Saloua Baccouche 
épouse Krichen 

Administrateur général 
de l'enseignement 
supérieur et de la 
recherche scientifique 

Directeur des ressources humaines à la 
direction générale des services 
communs 

Décret n° 97-2393 du 10 
décembre 1997 

Sihem Ghrissi 
Gestionnaire général de 
documents et 
d’archives 

Directeur de la gestion des documents 
et des archives à la direction générale 
des services communs 

Décret n° 2010-2495 du 1er 
octobre 2010 

Mohamed Dhrif 
Administrateur général 
de l'enseignement 
supérieur et de la 
recherche scientifique 

Directeur des affaires financiers à la 
direction générale des services 
communs 

Décret n° 2011-4602 du 1er  
décembre 2011 

Ahmed Borni Conseiller des services publics  
Directeur de l’appui et des prestations à la direction générale des services communs 

Arrêté du ministre de l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique du 5 décembre 2017 

Leila Dridi 
Administrateur général de l'enseignement supérieur et de la recherche scientifique 

Directeur du contentieux à la direction générale des affaires juridiques et du contentieux 
Décret n° 2009-1828 du 8 juin 2009 

Meriam Hadj Belgacem épouse Allagui 
Administrateur en chef de l'enseignement supérieur et de la recherche scientifique 

Directeur des affaires juridiques à la direction générale des affaires juridiques et du contentieux 
Décret n° 2009-1827 du 8 juin 2009 

Mounir Maali 
Administrateur en chef de l'enseignement supérieur et de la recherche scientifique 

Directeur de d'enseignement supérieur prive et des équivalences à la direction générale de l'enseignement supérieur  
Arrêté du ministre de l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique du 2 mai 2016 

Nassim Mansi 
Administrateur général de l'enseignement supérieur et de la recherche scientifique 
 

Directeur des examens et des concours universitaires à la direction générale de l'enseignement supérieur 
Arrêté du ministre de l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique du 2 mai 2016 

Dorra Louzili épouse Skander 
Administrateur général de l'enseignement supérieur et de la recherche scientifique 

Directeur des bourses et des prêts à la direction générale des affaires estudiantines 
Arrêté du ministre de l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique du 2 mai 2016 

Hammadi Boushih 
Administrateur en chef de l'enseignement supérieur et de la recherche scientifique 

Directeur d'administration centrale au bureau des relations avec le citoyen 
Arrêté du ministre de 
l’enseignement supérieur et de 
la recherche scientifique du 2 
mai 2016 

Lotfi Massaoudi  Ingénieur général Directeur des bâtiments à la direction générale des bâtiments et de l'équipement 
Arrêté du ministre de l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique du 20 décembre 2017 

 Abdallah Salem  Ingénieur général Directeur des équipements et des marchés à la direction générale des bâtiments et de l'équipement  
Décret n°  2014-3744 du 9 octobre 2014 

Kamel Keddis 
Administrateur général de l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique 

Directeur de la coopération multilatérale à la direction générale de la coopération internationale 
Arrêté du ministre de l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique du 4 juillet 2017 

Mounir Sellami 
Administrateur général de l'enseignement supérieur et de la recherche scientifique 

Directeur des projets pédagogiques, à la direction générale de la rénovation universitaire 
Décret gouvernemental n°  2015-602 du 23 juin 2015 
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Wahid Hidri 
Administrateur général de l'enseignement supérieur et de la recherche scientifique 

Directeur des structures de recherche à la direction générale de la recherche scientifique 
Arrêté du ministre de l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique du 4 juillet 2017 

Samir Baklouti Professeur technologue 
Directeur des instituts supérieurs des 
études technologiques à la direction 
générale des études technologiques 

Arrêté du ministre de 
l'enseignement supérieur et de la 
recherche scientifique par 
intérim du 25 décembre 2019 

Anis Chemseddine 
Administrateur général 
de l'enseignement 
supérieur et de la 
recherche scientifique 

Directeur des services communs à 
l'office des œuvres universitaires pour 
le Nord 

Décret gouvernemental n°  
2015-1492 du 16 octobre 2015 

Chokri Akremi Ingénieur en chef 
Directeur des œuvres universitaires à 
l'office des œuvres universitaires pour 
le Nord 

Arrêté du Chef du 
Gouvernement du 31 mars 2016 

Fakhreddine 
Baghdadi 

Administrateur en chef 
de l'enseignement 
supérieur et de la 
recherche scientifique 

Directeur des services communs à 
l'office des œuvres universitaires pour 
le Centre 

Décret gouvernemental n°  
2015-596 du 23 juin 2015 

Salma Chaâri Haj 
Taeib 

Administrateur général 
de l’enseignement 
supérieur et de le 
recherche scientifique 

Directeur des services communs à 
l'office des œuvres universitaires pour 
le Sud 

Arrêté du ministre de 
l’enseignement supérieur et de 
la recherche scientifique du 25 
avril 2017 

Souleima Ben 
Moussa épouse 
Salem 

Administrateur en chef 
de l'enseignement 
supérieur et de la 
recherche scientifique 

Sous-directeur de la gestion 
administrative du personnel enseignant 
et de la recherche à la direction des 
ressources humaines à la direction 
générale des services communs 

Décret n° 2011-1411 du 29 aout 
2011. 

Sedki Brahmi 
Administrateur 
conseiller de 
l'enseignement 
supérieur et de la 
recherche scientifique 

Sous-directeur des concours, de la 
formation et de la promotion de l'action 
sociale et culturelle à la direction des 
ressources humaines à la direction 
générale des services communs 

Arrêté du ministre de 
l’enseignement supérieur et de 
la recherche scientifique du 9 
octobre 2018 

Taoufik Nouainia 
Administrateur en chef 
de l'enseignement 
supérieur et de la 
recherche scientifique 

Sous-directeur des dépenses et de la 
comptabilité à la direction des affaires 
financières à la direction générale des 
services communs 

Arrêté du ministre de 
l’enseignement supérieur et de 
la recherche scientifique du 24 
août 2018 

Sara Laabidi épouse 
Cherni 

Administrateur en chef 
de l'enseignement 
supérieur et de la 
recherche scientifique 

Sous-directeur du personnel 
administratif, technique et ouvrier à la 
direction des ressources humaines à la 
direction générale des services 
communs 

Arrêté du ministre de 
l’enseignement supérieur et de 
la recherche scientifique du 23 
mars 2017 

Lamia Selmane épouse Ben Yedder 
Administrateur en chef de l'enseignement supérieur et de la recherche scientifique 

Sous-directeur du budget d'équipement à la direction des affaires financières à la direction générale des services communs 
Décret n°  2010-3203 du 14 décembre 2010 

Saber Hajri  Analyste en chef 
Sous-directeur des bourses, des prêts, et des aides sociales à la direction des œuvres universitaires et de l'action sociale à l'office des œuvres universitaires pour le Nord 

Décret n°  2015-278 du 13 janvier 2015 

Mondher Saghari 
Administrateur en chef de l'enseignement supérieur et de la recherche scientifique 

Sous-directeur des affaires administratives, à la direction des services communs à l'office des œuvres universitaires pour le Sud 
Décret gouvernemental n° 2015-607 du 23 juin 2015 
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Bechir Nasraoui 
Administrateur 
conseiller de 
l'enseignement 
supérieur et de la 
recherche scientifique 

Chef de service du personnel ouvrier à 
la direction des ressources humaines à 
la direction générale des services 
communs 

Décret n° 2014-2479 du 3 juillet 
2014 

Mahmoud Rekik 
Administrateur en chef 
de l'enseignement 
supérieur et de la 
recherche scientifique 

Chef de service du personnel 
administratif et technique à la direction 
des ressources humaines à la direction 
générale des services communs 

Arrêté du ministre de 
l’enseignement supérieur et de 
la recherche scientifique du 2 
mai 2016 

Hedi Dhib 
Administrateur 
conseiller de 
l'enseignement 
supérieur et de la 
recherche scientifique 

Chef de service des dépenses de 
rémunération du personnel à la 
direction des affaires financières à la 
direction générale des services 
communs 

Arrêté du ministre de 
l'enseignement supérieur et de la 
recherche scientifique du 21 
février 2018 

Ramzi Achich 
Administrateur en chef 
de l'enseignement 
supérieur et de la 
recherche scientifique 

Chef de service de la gestion 
administrative du personnel enseignant 
et de la recherche contractuel à la sous-
direction de la gestion administrative 
du personnel enseignant et de la 
recherche à la direction des ressources 
humaines à la direction générale des 
services communs 

Décret gouvernemental n°  
2015-629 du 23 juin 2015 

Najeh Limem 
épouse Ben Njima 

Administrateur 
conseiller de 
l'enseignement 
supérieur et de la 
recherche scientifique 

Chef de service de la gestion 
administrative du personnel enseignant 
et de la recherche statutaire à la sous-
direction de la gestion administrative 
du personnel enseignant et de la 
recherche à la direction des ressources 
humaines à la direction générale des 
services communs  

Arrêté du ministre de 
l'enseignement supérieur et de la 
recherche scientifique du 22 
octobre 2019 

 
Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République tunisienne et prend effet à compter  du 15 juillet 2020. 
Tunis, le 28 juillet 2020.  

la ministre chargée de gérer  les affaires du ministère de l'enseignement supérieur et de la recherche 
scientifique 

Lobna Jeribi 
 
 

MINISTERE DES AFFAIRES CULTURELLES 
 

Par arrêté de la ministre des affaires culturelles du 15 juillet 2020. 
Monsieur Samir Zguaya, professeur principal hors classe d'animation culturelle, est nommé chef du programme des arts au ministère des affaires culturelles.  
  

Par arrêté de la ministre des affaires culturelles du 15 juillet 2020. 
Madame Mounira Ben Halima, administrateur en chef des services culturels, est nommée chef du programme de l'action culturelle au ministère des affaires culturelles.  
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Par arrêté de la ministre des affaires culturelles du 15 juillet 2020. 
Monsieur Ahmed Chaâbane, administrateur général des services culturels, en tant que chef du programme du 

patrimoine au ministère des affaires culturelles.  
  

Par arrêté de la ministre des affaires culturelles du 15 juillet 2020. 
Monsieur Kamel Bechini, administrateur général des services culturels, en tant que chef du programme du livre 

au ministère des affaires.  
 

Par arrêté de la ministre des affaires culturelles du 15 juillet 2020. 
Madame Chiraz Saïd, architecte en chef, en tant que chef du programme du soutien et d'appui au ministère des 

affaires culturelles.  



 

 

Instance supérieure indépendante pour les élections  
 
 
 

Décision de l’instance supérieure indépendante pour les élections n° 2020-21 du 9 septembre 
2020, portant proclamation des résultats définitifs des élections municipales partielles de la 
municipalité de Essahline Moatamer pour l’année 2020 (1). 
Décision de l’instance supérieure indépendante pour les élections n° 2020-22 du 9 septembre 
2020, portant proclamation des résultats définitifs des élections municipales partielles de la 
municipalité de Foussana pour l’année 2020 (1). 
Décision de l’instance supérieure indépendante pour les élections n° 2020-23 du 9 septembre 
2020, portant proclamation des résultats définitifs des élections municipales partielles de la 
municipalité de Korba pour l’année 2020 (1). 
Décision de l’instance supérieure indépendante pour les élections n° 2020-24 du 9 septembre 
2020, portant proclamation des résultats définitifs des élections municipales partielles de la 
municipalité de Elmarja pour l’année 2020 (1). 
Décision de l’instance supérieure indépendante pour les élections n° 2020-25 du 9 septembre 
2020, portant proclamation des résultats définitifs des élections municipales partielles de la 
municipalité de Kesra pour l’année 2020 (1). 
Décision de l’instance supérieure indépendante pour les élections n° 2020-26 du 9 septembre 
2020, portant proclamation des résultats définitifs des élections municipales partielles de la 
municipalité de Zaouit Kontech pour l’année 2020 (1). 

 
__________________ 

(1) Le texte est publié uniquement en langue arabe. 
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